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 AVANT -PROPOS 

Article R. 123-19 du Code de lôenvironnement : 

« Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête établit un rapport qui relate le déroulement de l'enquête 

et examine les observations recueillies. 

Le rapport comporte le rappel de l'objet du projet, plan ou programme, la liste de l'ensemble des pièces figurant 

dans le dossier d'enquête, une synthèse des observations du public, une analyse des propositions produites durant 

l'enquête et, le cas échéant, les observations du responsable du projet, plan ou programme en réponse aux 

observations du public. 

Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête consigne, dans une présentation séparée, ses conclusions 

motivées, en précisant si elles sont favorables, favorables sous réserves ou défavorables au projet. 

Le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête transmet à l'autorité compétente pour 

organiser l'enquête l'exemplaire du dossier de l'enquête déposé au siège de l'enquête, accompagné du ou des 

registres et pièces annexées, avec le rapport et les conclusions motivées. Il transmet simultanément une copie du 

rapport et des conclusions motivées au président du tribunal administratif. » 

Article R. 131-9 du Code de lôexpropriation pour cause dôutilit® publique : 

« A l'expiration du délai fixé par l'arrêté prévu à l'article R. 131-4, les registres d'enquête sont clos et signés par 

le maire et transmis dans les vingt-quatre heures, avec le dossier d'enquête, au commissaire enquêteur ou au 

président de la commission d'enquête. 

Le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête donne son avis sur l'emprise des ouvrages 

projetés, dans le délai prévu par le même arrêté, et dresse le procès-verbal de l'opération après avoir entendu 

toutes les personnes susceptibles de l'éclairer. Pour cette audition, le président peut déléguer l'un des membres de 

la commission. » 

Le présent document est établi dans le cadre de lôenqu°te publique unique pr®alable ¨ la d®claration 

dôutilit® publique et conjointe ¨ lôenqu°te parcellaire relative ¨ lôidentification des propri®taires et ¨ la 

d®termination des parcelles ¨ d®clarer cessibles pour le projet dôam®nagement de la zone 

dôam®nagement concert® de la Bande du Moulin sur le territoire de la commune dôAllaire . 

Il est constitué de trois parties : 

- la 1ère partie - Rapport dôenqu°te constitue le rapport au sens des alin®as 1 et 2 de lôarticle 

R. 123-19 du Code de lôenvironnement. Cette partie relate le d®roulement de lôenqu°te et 

examine les observations recueillies ; 

- la 2ème partie - Conclusions motivées et avis, dans une présentation séparée, constitue les 

conclusions motivées. Pour le volet d®claration dôutilit® publique, cette partie consigne les 

conclusions motivées du commissaire enquêteur au sens de lôalin®a 3 de lôarticle R. 123-19 du 

Code de lôenvironnement, en précisant si elles sont favorables, favorables sous réserves ou 

défavorables. Pour le volet parcellaire, cette partie consigne le procès-verbal de lôop®ration et 

lôavis du commissaire enqu°teur sur lôemprise des ouvrages projet®s, au sens de lôarticle 

R. 131-9 du Code de lôexpropriation pour cause dôutilit® publique ; 

- les Annexes. Cette partie regroupe les documents fournissant des informations 

complémentaires au corps de texte de la 1ère et de la 2ème parties. 

 

La 1ère partie - Rapport dôenqu°te et la 2ème partie - Conclusions motivées et avis sont autoporteuses et 

peuvent être consultées indépendamment lôune de lôautre. Chacune des trois parties est numérotée à 

partir de 1. 

Le pied de page aide le lecteur à identifier dans quelle partie il se trouve. 

L'en-tête de page, quant à lui, indique le paragraphe en cours et permet de revenir au sommaire du 

document. 
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I. PRÉSENTATION GÉ NÉRAL E 

I.1. Cadre général 

I.1.1. Commune dôAllaire 

Allaire est une commune rurale située en région Bretagne, à lôextr®mit® est du département du Morbihan, 

à neuf kilom¯tres ¨ lôouest de Redon. Elle s'inscrit au sein du triangle formé par Rennes, Nantes et 

Vannes, entre les rivières de la Vilaine au sud et de l'Arz au nord. 

Avec une superficie de 4 174 hectares et une population de 3 955 habitants (INSEE 2023), sa densité 

sô®l¯ve ¨ 95 habitants par km². 

 

Figure n° 1 : Situation g®ographique de la commune dôAllaire 
Source : Dossier soumis à enquête 

Intégrée à Redon Agglomération, un établissement public de coopération intercommunale (EPCI) de 

type communaut® dôagglom®ration regroupant 31 communes, Allaire fait partie dôun territoire qui 

sô®tend ¨ la confluence de trois d®partements : le Morbihan, lôIlle-et-Vilaine et la Loire-Atlantique.  

 

Figure n° 2 : Situation g®ographique de la commune dôAllaire au sein de Redon Agglom®ration 
Source : Dossier soumis à enquête 



I. PRÉSENTATION GÉNÉRALE RETOUR AU SOMMAIRE 

1ère PARTIE ï RAPPORT DôENQUąTE - 4 - 

Depuis 2023, les communes membres ont transf®r® ¨ cette communaut® dôagglom®ration la comp®tence 

en mati¯re dôurbanisme, notamment pour lô®laboration et lô®volution des plans locaux dôurbanisme 

(PLU) et des cartes communales. En attendant lôadoption dôun PLU intercommunal (PLUi), pr®vue pour 

2028, le territoire dôAllaire reste r®gi par son propre PLU, issu de la r®vision approuvée le 15 mai 2009 

et amendé par 11 modifications simplifiées successives. Ce document sôinscrit dans le cadre du Sch®ma 

de Cohérence Territorial (SCoT) de Redon Agglomération, révisé début 2026, qui identifie Allaire 

comme lôun des quatre p¹les dô®quilibre de lôagglom®ration, formant avec les bourgs ruraux de B®ganne, 

Saint-Gorgon et Saint-Jacut-les-Pins un « territoire de proximité ». 

Le Programme Local de lôHabitat (PLH) de Redon Agglomération, outil de programmation de lôoffre 

de logements sur le territoire des communes membres, a été adopté une première fois le 8 juin 2015, 

puis actualisé pour la période 2024-2030 par délibération du conseil communautaire le 30 septembre 

2024. Par ailleurs, Allaire a été retenue en 2021 dans le cadre du programme national « Petites Villes de 

Demain », qui accompagne les collectivités dans leur démarche de revitalisation des centres-bourgs. 

Enfin, sur le plan hydrographique, la commune dépend du Sch®ma Directeur dôAm®nagement et de 

Gestion des Eaux (SDAGE) Loire-Bretagne, qui encadre la gestion de lôeau ¨ lô®chelle du grand bassin, 

ainsi que du Sch®ma dôAm®nagement et de Gestion des Eaux (SAGE) Vilaine, qui adapte ces 

orientations ¨ lô®chelle locale pour pr®server la qualit® de lôeau et les milieux naturels. 

I.1.2. ZAC de la Bande du Moulin 

Création 

La zone dôam®nagement concert® (ZAC) de la Bande du Moulin, ¨ vocation dôhabitats, trouve son 

origine dans une d®lib®ration du conseil municipal dôAllaire du 17 novembre 2006, marquant le début 

des ®tudes pr®alables. Ces derni¯res ont ®t® confi®es ¨ la soci®t® dô®conomie mixte EADM. 

Une concertation préalable, organis®e ¨ la fin de lôann®e 2007, a abouti ¨ lôapprobation de son bilan le 

26 septembre 2008, date à laquelle le conseil municipal dôAllaire a officiellement acté la création de la 

ZAC. 

En 2009, la commune a concédé son aménagement et sa réalisation à EADM. Le dossier de réalisation 

de la ZAC et le programme des équipements publics ont été approuvés par une nouvelle délibération le 

17 février 2012. 

D®claration dôutilit® publique puis annulation 

Faute de maîtriser lôensemble du foncier n®cessaire ¨ la r®alisation du projet, la commune dôAllaire et 

son concessionnaire ont sollicité auprès du préfet du Morbihan lôouverture dôune enqu°te pr®alable ¨ la 

d®claration dôutilit® publique. Après une enquête menée du 23 mai au 23 juin 2012, le préfet a déclaré 

le projet dôutilit® publique par un arr°t® du 17 octobre 2012. 

Cependant, le tribunal administratif de Rennes a annulé cette décision le 26 décembre 2014, jugeant que 

lôestimation sommaire des d®penses avait sous-évalué le coût total des acquisitions foncières, 

notamment en omettant les 450 000 euros correspondant aux onze parcelles déjà acquises, et ainsi nui à 

la bonne information du public sur le co¾t r®el de lôop®ration. 

Lancement de la réalisation 

Alors que la procédure judiciaire se déroulait, la commercialisation des premiers lots a débuté en 2013. 

ê lôapproche de lô®ch®ance du trait® de concession dôam®nagement, la commune a décidé de reprendre 

le contr¹le de lôop®ration. En 2020, le conseil municipal a approuv® un protocole de cl¹ture avec EADM, 

transférant à la commune les droits et obligations du concessionnaire. En 2021, la commune a choisi de 

poursuivre le projet en r®gie. Parall¯lement, lô®tude dôimpact initiale, r®alis®e en 2008, a ®t® actualisée 

à plusieurs reprises (2011, 2017 et 2026) pour intégrer les évolutions réglementaires et les modifications 

du projet. 

Phasage et avancement 

La ZAC de la Bande du Moulin a pour but d'accroître la capacité de logements sur le territoire 

communal, de créer un quartier intégré au centre-ville, de garantir une mixité sociale et de respecter 
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l'environnement et le cadre paysager. Le programme pr®voit la construction de 239 logements et dôun 

cabinet médical sur une emprise foncière de 14,3 hectares. Le projet est structuré en cinq tranches 

opérationnelles. 

Les tranches 1, 2 et 3, situées dans la partie est, ont été commercialisées entre 2013 et 2023 et sont 

désormais achevées. Elles ont permis la réalisation de 64 lots libres, dôun macro-lot de 6 logements 

sociaux et dôun cabinet m®dical. 

Les tranches 4 et 5, qui composent la partie ouest, restent à réaliser. Elles prévoient la création de lots 

libres, de logements collectifs, de logements « éco-hameau » et de logements intermédiaires, dont des 

logements séniors, pour un total de 164 logements sur une surface de 6,4 hectares. Leur 

commercialisation est prévue fin 2026.   

 

Figure n° 3 : Phasage de la réalisation de la ZAC de la Bande du Moulin 
Source : Dossier soumis à enquête 

I.2. Objet de la présente enquête et cadre juridique 

Objectif poursuivi 

La commune dôAllaire, autorité responsable du projet de ZAC de la Bande du Moulin, souhaite à présent 

lancer la réalisation des tranches 4 et 5. À ce jour, elle a acquis la quasi-totalité des terrains situés dans 

le p®rim¯tre du projet, ¨ lôexception des parcelles ZP nÁ 208 et ZP nÁ 251. 

La parcelle ZP n° 251, classée en zone naturelle par le règlement graphique du PLU, ne peut pas être 

construite et la commune estime quôil nôest pas n®cessaire de lôacqu®rir. En revanche, la parcelle 

ZP n° 208, situ®e au cîur de la ZAC et couvrant environ 14 % de la surface totale de lôop®ration, soit 

2 hectares, est considérée comme indispensable à la réalisation du projet. 

Faute dôaccord amiable avec son propri®taire, la commune dôAllaire a d®cid® dôengager une proc®dure 

dôexpropriation pour cause dôutilit® publique afin dôacqu®rir ce terrain et ainsi de permettre la poursuite 

des travaux. 

  



I. PRÉSENTATION GÉNÉRALE RETOUR AU SOMMAIRE 

1ère PARTIE ï RAPPORT DôENQUąTE - 6 - 

Cadre juridique de lôexpropriation 

Lôexpropriation est encadr®e par la loi : selon lôarticle 545 du Code civil « nul ne peut être contraint de 

c®der sa propri®t®, si ce nôest pour cause dôutilit® publique et moyennant une juste et pr®alable 

indemnité ». 

Le Code de lôexpropriation pour cause dôutilit® publique précise, dans son article L. 1, 

que « l'expropriation, en tout ou partie, d'immeubles ou de droits réels immobiliers ne peut être 

prononcée qu'à la condition qu'elle réponde à une utilité publique préalablement et formellement 

constatée à la suite d'une enquête et qu'il ait été procédé, contradictoirement, à la détermination des 

parcelles à exproprier ainsi qu'à la recherche des propriétaires, des titulaires de droits réels et des 

autres personnes intéressées. » 

La proc®dure dôexpropriation se déroule en deux phases successives : 

- la phase administrative, qui comprend : 

- la d®claration dôutilit® publique, acte par lequel lôautorit® comp®tente de lô£tat constate 

lôutilit® publique dôun projet, après enquête publique ; 

- la déclaration de cessibilité, acte désignant les propriétés ou parties de propriétés dont 

la cession est n®cessaire ¨ la r®alisation de lôobjet de la d®claration dôutilit® publique, 

®galement prise par lôautorit® comp®tente, après enquête parcellaire ; 

- la phase judiciaire : le juge de lôexpropriation rend une ordonnance dôexpropriation, qui 

transf¯re la propri®t® et fixe le montant de lôindemnit® due au propri®taire. 

Objet de la présente enquête 

La présente enquête comporte deux volets : un volet d®claration dôutilit® publique (DUP) et un volet 

parcellaire. 

Pour le volet DUP, lôenqu°te pr®alable ¨ la d®claration dôutilit® publique a pour objet de : 

- assurer lôinformation et la participation du public ainsi que la prise en compte des int®r°ts des 
tiers ; 

- d®finir si la ZAC de la Bande du Moulin doit °tre d®clar®e dôutilit® publique, lôint®r°t g®n®ral 
lôemportant sur les int®r°ts particuliers, et les avantages lôemportant sur les inconv®nients. 

Pour le volet parcellaire, lôenqu°te pr®alable ¨ la d®termination des parcelles ¨ d®clarer cessibles a pour 

objet de : 

- déterminer avec précision les parcelles à déclarer cessibles pour le projet de réalisation de la 

ZAC de la Bande du Moulin, autrement dit identifier lôemprise fonci¯re du projet : tout ou 

partie dôimmeubles, avec leurs accessoires (tr®fonds, droits r®els tels quôusufruit, emphyt®ose, 

droit dôusage ou dôhabitation, servitudes) ; 

- identifier avec exactitude les propriétaires, les titulaires des droits réels et les autres ayant droit 

à indemnité (locataires, fermiers). 

Modalit®s dôenqu°te publique 

Lôarticle L.110-1 du Code de lôexpropriation pour cause dôutilit® publique précise que « l'enquête 

publique préalable à la déclaration d'utilité publique est régie par le présent titre. Toutefois, lorsque la 

déclaration d'utilité publique porte sur une opération susceptible d'affecter l'environnement relevant de 

l'article L. 123-2 du Code de l'environnement, l'enquête qui lui est préalable est régie par les 

dispositions du chapitre III du titre II du livre Ier de ce code ». 

Dans le cas pr®sent, la ZAC de la Bande du Moulin est bien une op®ration susceptible dôaffecter 

lôenvironnement, relevant de l'article L. 123-2 du Code de l'environnement, devant comporter une 

®valuation environnementale. En effet, le terrain dôassiette de lôop®ration ®tant sup®rieur ¨ 10 hectares, 

le projet est soumis à évaluation environnementale systématique au titre du b) de la rubrique 39 du 

tableau annex® ¨ lôarticle R. 122-2 du Code de lôenvironnement. 

En cons®quence, lôenqu°te publique pr®alable ¨ la d®claration dôutilit® publique est donc une enquête 

publique de type « environnementale è, mise en îuvre dans le cadre dôop®rations susceptibles dôaffecter 

lôenvironnement, réalisée conformément aux dispositions du chapitre III du titre II du livre Ier du Code 
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de lôenvironnement (articles L. 123-1 à L. 123-16 et R. 123-1 à R. 123-24 du Code de lôenvironnement). 

Par ailleurs, le Code de lôexpropriation pour cause dôutilit® publique dispose que ç lorsque l'expropriant 

est en mesure, avant la déclaration d'utilité publique, de déterminer les parcelles à exproprier et de 

dresser le plan parcellaire ainsi que la liste des propriétaires, l'enquête parcellaire peut être faite en 

même temps que l'enquête publique préalable à la déclaration d'utilité publique. » 

Lôautorit® organisatrice de lôenqu°te est le pr®fet du Morbihan, autorit® comp®tente pour le cas échéant 

d®clarer dôutilit® publique le projet de la commune dôAllaire et d®clarer cessibles les parcelles situ®es 

dans lôemprise du projet. 

Décisions pouvant °tre prises ¨ lôissue de lôenqu°te 

Au terme de l'enquête, le préfet du Morbihan demandera à la commune d'Allaire de se prononcer, par 

une déclaration de projet et dans un délai de six mois, sur l'intérêt général de l'opération projetée, dans 

les conditions prévues à l'article L. 126-1 du Code de l'environnement. 

Au plus tard un an après la clôture de l'enquête publique, le préfet du Morbihan pourra, le cas échéant, 

se prononcer par arrêté sur l'utilité publique du projet au bénéfice de la commune d'Allaire. 

Le préfet du Morbihan pourra également déclarer cessibles les propriétés ou parties de propriétés dont 

la cession est nécessaire à la réalisation de l'opération. 

I.3. Dossier soumis à enquête 

Le présent paragraphe détaille la composition du dossier soumis à enquête et présente une synthèse de 

ce dossier. 

I.3.1. Composition du dossier soumis à enquête 

Le dossier soumis à enquête était organisé en trois parties distinctes, et composé des pièces suivantes : 

- Textes dôorganisation :  

- Arr°t® prescrivant lôouverture dôune enqu°te publique ; 

- Avis dôenqu°te publique ; 

- Dossier dôenqu°te publique :  

0. Sommaire ; 

1. Notice explicative ; 

2. Plan de situation ; 

3. Plan parcellaire ; 

4. Plan général des travaux ; 

5. Appréciation sommaire des dépenses ; 

6. Bilan de la concertation ; 

7. Caractéristiques principales des ouvrages les plus importants ; 

8. État parcellaire ; 

9. £tude dôimpact actualis®e ; 

10. Étude de faisabilité sur le potentiel de développement en énergies renouvelables ; 

- Avis et mémoire en réponse :  

- Avis de la Commission Locale de lôEau (CLE) du SAGE Vilaine  ; 

- Avis d®lib®r® de la mission r®gionale dôautorit® environnementale (MRAE) de 
Bretagne ; 

- M®moire en r®ponse ¨ lôavis de la mission r®gionale dôautorit® environnementale 
(MRAE) de Bretagne ; 

- Avis de lôAgence R®gionale de Sant® (ARS) Bretagne ; 

- Avis de la Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC) Bretagne. 
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I.3.2. Description du projet 

Situation géographique 

Le projet de ZAC de la Bande du Moulin est situé au nord-ouest de la commune dôAllaire, à 400 mètres 

du centre-bourg, dans la continuit® de la trame urbaine existante au sein dôune dent creuse. La figure ci-

dessous illustre la situation g®ographique du projet et le p®rim¯tre de la d®claration dôutilit® publique. 

  
 

  

Figure n° 4 : Situation géographique du projet
Source : Plan de situation du dossier soumis à enquête 

Caractéristiques 

Le projet de ZAC de la Bande du Moulin prévoit, dans sa définition actuelle, la construction de 239 

logements et dôun cabinet médical sur une emprise foncière de 14,3 hectares. La répartition des 

logements est la suivante : 

- 120 logements individuels ; 

- 11 logements individuels « éco-hameau » ; 

- 38 logements individuels groupés intermédiaires ; 

- 50 logements collectifs ; 

- 20 logements sociaux. 

Le programme prévoit également : 

- la création de voiries, de trottoirs et de cheminements piétons ; 

- lôam®nagement de places de stationnement en pavés joint gazon ; 
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- la mise en place des r®seaux n®cessaires ¨ la desserte de lôop®ration (t®l®communications, 
électricité, eau potable, eaux pluviales, eaux usées) ; 

- la mise en place de dispositifs de gestion des eaux pluviales (ensemble dôouvrages de 
temporisation et dôinfiltration des eaux pluviales, individuels et collectifs) ; 

- le traitement paysager des espaces verts ; 

- la conservation et le renforcement du maillage bocager ; 

- la préservation des zones humides et des saulaies. 

La figure ci-dessous présente le plan de composition du projet. 

 

Figure n° 5 : Plan de composition du projet
Source : Dossier soumis à enquête 

Comme mentionné précédemment, le dossier de création de la ZAC de la Bande du Moulin a été 

approuv® en 2008. La d®finition du projet a ensuite ®t® pr®cis®e lors de lôapprobation du dossier de 

r®alisation de la ZAC en 2012. Enfin, en 2024, la commune dôAllaire a apporté au dossier de réalisation 

des modifications jugées non substantielles, nôen alt®rant ni le périmètre ni les objectifs fondamentaux. 

Aspects financiers 

Le tableau ci-dessous pr®sente une synth¯se de lôestimation des dépenses relatives à la réalisation de la 

ZAC de la Bande du Moulin. 

Poste Montant HT  

Études de la ZAC Ma´trise dôîuvre et autres 318 945,35 ú 318 945,35 ú 

 

 

Travaux de la ZAC 

Terrassement 1 701 881,46 ú  

 

3 552 924,51 ú 

Réseaux 1 480 231,38 ú 

Espaces verts 202 795,82 ú 

Morbihan Énergie 154 203,21 ú 

Autres 13 812,64 ú 

 

Autres dépenses 

Apport foncier communal 47 219,00 ú  

312 743,51 ú Frais de concession 243 567,86 ú 

Huissier/Annonces/Panneau 21 956,65 ú 
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Poste Montant HT  

Frais financiers Frais concession et emprunt 83 906,84 ú 83 906,84 ú 

Acquisitions foncières et frais 

dôacte 

Parcelles acquises 520 598,86 ú 
643 298,86 ú 

Parcelle restant à acquérir 122 700,00 ú 

Total 4 911 817,07 ú 

Tableau n° 1 : Estimation des dépenses 
Source : Dossier soumis à enquête 

Le tableau ci-dessous pr®sente une synth¯se de lôestimation des recettes relatives ¨ la r®alisation de la 

ZAC de la Bande du Moulin. 

Poste Montant HT  

 

Vente des terrains 

Tranches 1 - 2 - 3 1 250 957,97 ú  

3 890 011,97 ú Tranches 4 - 5 2 579 280,00 ú 

Terrain CCAS 59 774,00 ú 

Produits financiers Produits financiers bilan EADM 3 349,33 ú 3 349,33 ú 

 

Autres recettes 

Prise en charge du déficit par EADM 271 173,27 ú  

1 018 455,77 ú Recette foncier communal valorisé 44 970,00 ú 

Participation commune 702 312,50 ú 

Total 4 911 817,07 ú 

Tableau n° 2 : Estimation des recettes 
Source : Dossier soumis à enquête 

I.3.3. Évaluation environnementale 

Historique 

Le projet a fait lôobjet de plusieurs ®valuations environnementales depuis son lancement. Une ®tude 

dôimpact initiale a ®t® men®e en 2008 dans le cadre du dossier de cr®ation de la ZAC de la Bande du 

Moulin, incluant des expertises écologiques sur un cycle annuel. 

Cette étude a été complétée une première fois en 2011 pour le dossier de réalisation de la ZAC, puis une 

seconde fois en 2017 afin dôint®grer les ®volutions r®glementaires et les modifications du projet. 

Enfin, un nouveau compl®ment a ®t® ®labor® dans le cadre de la d®claration dôutilit® publique. Les 

travaux ont débuté en 2024, et une premi¯re version, finalis®e en avril 2025, a ®t® transmise ¨ lôautorit® 

environnementale. Cette version a ensuite été révisée en mars 2026 pour tenir compte de son avis. 

Méthodologie 

Lô®tude dôimpact actualis®e commence par un ®tat initial de lôenvironnement. Les incidences 

potentielles du projet sur lôenvironnement sont ensuite identifi®es et des mesures correctives sont 

définies pour en limiter les effets négatifs (évitement, réduction ou compensation). Enfin, des mesures 

de suivi sont mises en place pour ®valuer les effets du projet sur lôenvironnement tout au long de sa 

réalisation. 

Lô®tude dôimpact initiale de 2008 ainsi que ses deux compl®ments de 2011 et 2017 sont annex®s ¨ cette 

version actualisée. 

État initial de lôenvironnement 

Le site de la ZAC de la Bande du Moulin sôins¯re dans un paysage agricole en interface avec le bourg. 

Il se caractérise par la présence de haies bocagères structurantes, abritant plusieurs arbres remarquables, 
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de ruisseaux situ®s ¨ lôouest de lôemprise du projet, dôune zone humide localis®e au sud et ¨ lôouest du 

p®rim¯tre, de saulaies et dôun muret en pierres. 

Les inventaires écologiques (faune et flore) ont révélé des enjeux environnementaux variés. Les haies 

bocag¯res, les milieux humides (prairies humides, ruisseaux), lôavifaune prot®g®e et les reptiles 

présentent des enjeux jugés forts, voire très forts pour la zone humide, dont la préservation est 

essentielle. La flore, bien que non prot®g®e, b®n®ficie dôune diversit® li®e ¨ ces milieux, ce qui justifie 

un enjeu modéré. Les chiroptères, bien que non observés lors des visites de terrain réalisées en 2024, 

pourraient occuper les arbres à cavités, ce qui leur confère un enjeu variable (de faible à fort). Enfin, les 

esp¯ces invasives n®cessitent une lutte active pour pr®server lô®quilibre des habitats (enjeu mod®r®). 

Incidences potentielles 

Lôanalyse des incidences du projet sôappuie sur lô®tat initial de lôenvironnement, des visites de terrain et 

des données bibliographiques, croisées avec les spécificités du projet. 

Celui-ci entra´ne lôurbanisation de 6,4 hectares en continuit® imm®diate du bourg, ce qui limite le mitage 

urbain. Sur le plan de la biodiversité, il pourrait entraîner la suppression partielle de haies, la 

modification dôhabitats prairiaux, des perturbations temporaires en phase de travaux, ainsi quôun risque 

de fragmentation ®cologique. Concernant lôeau, lôaugmentation des surfaces imperm®abilis®es pourrait 

modifier les écoulements et la qualité des eaux sans mesures adaptées. 

Dôun point de vue paysager, le projet transforme un espace agricole en quartier r®sidentiel tout en 

conservant une trame v®g®tale structurante. En mati¯re de climat et dô®nergie, il g®n¯re des ®missions 

liées aux travaux et aux futurs déplacements, mais favorise la compacité urbaine et les mobilités douces. 

Enfin, sur le plan socio-économique, lô®valuation estime que le projet aura des effets positifs sur lôoffre 

de logements, la d®mographie et lôactivit® locale, avec une r®duction limit®e des surfaces agricoles. 

Mesures correctives 

Le projet applique la séquence réglementaire Éviter - Réduire - Compenser. 

Pour éviter les impacts, il prévoit la préservation des haies structurantes et de la zone humide, la 

conservation du muret en pierres, lôadaptation du calendrier des travaux ainsi que le balisage des secteurs 

sensibles. 

Afin de réduire les effets, il mise sur une implantation adaptée du bâti, la limitation de 

lôimperm®abilisation, une gestion quantitative et qualitative des eaux pluviales, le maintien de corridors 

®cologiques, une gestion raisonn®e de lô®clairage, le raccordement ¨ la station dô®puration et la ma´trise 

des consommations énergétiques. 

Enfin, pour compenser, il inclut le renforcement du réseau bocager, la création de gîtes pour la faune et 

une gestion écologique des espaces verts. 

Suivi des effets du projet sur lôenvironnement 

Un suivi ®cologique sera mis en place pour ®valuer lôefficacit® des mesures de pr®servation, maintenir 

les fonctionnalités écologiques du site et assurer la pérennité des aménagements. Il inclura des 

prospections ciblées, des observations directes et des relevés floristiques, avec une vérification 

syst®matique de lôabsence dôesp¯ces invasives. Ce suivi, r®alis® aux ®ch®ances N+1, N+2 et N+5, 

couvrira tous les taxons (avifaune, chiroptères, insectes, reptiles, amphibiens, flore) et utilisera, si 

nécessaire, des dispositifs complémentaires comme des pièges-photos. 

Impact résiduel 

En conclusion, lô®valuation environnementale indique que le projet de la ZAC de la Bande du Moulin 

sôinscrit dans une logique de développement urbain maîtrisé en continuité du bourg et prend en compte 

les principaux enjeux environnementaux liés à la trame bocagère et aux milieux humides. Le projet a 

été ajust® afin dô®viter les secteurs les plus sensibles et dôint®grer des mesures adapt®es, garantissant 

ainsi son équilibre général dans une démarche de développement durable. En conclusion, après 

application des mesures prévues, les impacts résiduels sont considérés comme « globalement 

maîtrisés ». 



I. PRÉSENTATION GÉNÉRALE RETOUR AU SOMMAIRE 

1ère PARTIE ï RAPPORT DôENQUąTE - 12 - 

I.3.4. Justifications du projet 

Localisation du projet et insertion dans lôenvironnement 

La commune dôAllaire a choisi le site de la Bande du Moulin pour son projet, car il sôagit du seul terrain 

class® en zone dôurbanisation future (1AU) d®j¨ raccord® au r®seau dôassainissement, situ® ¨ proximit® 

immédiate du centre-bourg et bien desservi par les axes routiers et les liaisons douces. Les autres 

parcelles disponibles étaient soit déjà urbanisées, soit soumises à des contraintes environnementales 

(zones humides, pr®sence dôesp¯ces prot®g®es) rendant toute construction impossible. 

Ce choix permet dôint®grer la future ZAC dans la continuit® du b©ti existant, au cîur dôun tissu urbain 

pavillonnaire. Le projet contribuera ainsi ¨ d®senclaver ces terrains, tout en ®vitant lô®talement urbain et 

en comblant une dent creuse. 

Sur le plan environnemental et paysager, la conception du projet a été pensée pour préserver et mettre 

en valeur les éléments naturels remarquables du site, tels que les zones humides et les haies bocagères. 

La localisation en continuité des secteurs déjà bâtis garantit une intégration visuelle harmonieuse, sans 

rupture avec lôexistant. Enfin, la densification progressive, avec des habitats collectifs au sud et des 

pavillons au nord, assure une transition cohérente avec le tissu urbain existant. 

Cohérence avec les documents dôurbanisme 

La commune dôAllaire justifie la compatibilit® de son projet avec les documents dôurbanisme en 

expliquant que la ZAC de la Bande du Moulin respecte les orientations du SDAGE Loire-Bretagne et 

du SAGE Vilaine en préservant les zones humides, en gérant durablement les eaux pluviales (noues, 

bassins de rétentioné) et en maintenant les continuités écologiques. 

Elle souligne ®galement que le projet sôaligne sur le Schéma Régional d'Aménagement, de 

Développement Durable et d'Égalité des Territoires (SRADDET) Bretagne, qui encourage la sobriété 

foncière, la mixité sociale et la protection des trames verte et bleue, ainsi que sur le SCoT Redon 

Agglomération Bretagne Sud, qui prône le renouvellement urbain, une densification maîtrisée (12 

logements/hectare minimum) et la préservation des espaces naturels. 

Enfin, la commune indique que lôop®ration est conforme au PLH 2024-2030 de Redon Agglomération, 

qui vise une production de 138 logements pour Allaire (dont 28 logements sociaux, soit 20 % de lôoffre 

neuve) et une lutte contre lôartificialisation des sols, ainsi quôau PLU dôAllaire, qui classe le site en zone 

1AU (à urbaniser à court terme) pour la majorité du périmètre, avec une partie en zone N (naturelle) aux 

abords du ruisseau du Quip. Le PLU prévoit une urbanisation dense et mixte dans ce secteur, avec 

lôOrientation dôAm®nagement et de Programmation (OAP) nÁ 2, qui encadre spécifiquement la Bande 

du Moulin, tout en intégrant les enjeux paysagers et écologiques. 

 

Figure n° 6 : R¯glement graphique du PLU dôAllaire
Source : Dossier soumis à enquête 



I. PRÉSENTATION GÉNÉRALE RETOUR AU SOMMAIRE 

1ère PARTIE ï RAPPORT DôENQUąTE - 13 - 

Caract¯re dôutilit® publique 

La commune dôAllaire justifie le caract¯re dôutilit® publique de la ZAC de la Bande du Moulin en 

soulignant son intérêt général. 

Ce projet vise en effet à répondre à la croissance démographique en proposant une offre diversifiée de 

logements, incluant des logements sociaux et des résidences adaptées aux séniors, afin de favoriser la 

mixité sociale et générationnelle. 

Int®gr® en continuit® du bourg, il sôinscrit dans une d®marche de lutte contre lôartificialisation des sols 

et de gestion ®conome de lôespace. Par ailleurs, la proximit® des services et commerces permettra 

notamment de privilégier les mobilités douces et de contribuer à la transition écologique. 

Lôexpropriation de la parcelle ZP nÁ 208, représentant environ 14 % du périmètre, est jugée 

indispensable, les autres solutions ayant été écartées pour des raisons techniques, juridiques ou 

environnementales. 

Le bilan du projet est jugé globalement positif. Les effets n®gatifs tiennent ¨ lôatteinte ¨ la propri®t® quôil 

g®n¯re, au co¾t financier de lôop®ration et ¨ ces incidences environnementales, atténuées par des mesures 

dô®vitement, de r®duction et de compensation. Les aspects positifs sont la production de 239 logements 

et des effets positifs sur lôenvironnement li® par exemple ¨ une gestion ®conome de lôespace ou ¨ la 

proximité des services et commerces. 

En conclusion, la commune estime que le projet présente un bilan positif, les avantages dôordre social 

et environnemental lôemportant sur les inconv®nients, et en conclut donc quôil pr®sente bien un caract¯re 

dôutilit® publique. 

I.3.5. Volet parcellaire 

Plan parcellaire 

Lôunique parcelle objet de lôenqu°te parcellaire, ¨ savoir la parcelle cadastr®e ZP nÁ 208, est représentée 

en tirets rouges gras dans le plan parcellaire du dossier soumis à enquête. 

 

Figure n° 7 : Plan parcellaire
Source : Dossier soumis à enquête 

ZP n° 208 
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État parcellaire 

Lô®tat parcellaire initial, avant enqu°te, figurant dans le dossier soumis à enquête, est synthétisé dans le 

tableau ci-dessous. 

Référence 

cadastrale 
Nature Surface Propriétaire  

ZP n° 208 Terres 20 000 m2 M. NOURY Raymond Alfred Marie 

Tableau n° 3 : État parcellaire 
Source : Dossier soumis à enquête 

* * *  
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II.  ORGANISATION ET DÉROULEMENT  DE LôENQUąTE 

II.1.  Organisation de lôenqu°te 

II.1.1. Désignation du commissaire enquêteur 

Lors de sa séance du 30 avril 2025, le conseil municipal dôAllaire a approuvé le dossier d'enquête 

préalable à la déclaration d'utilité publique du projet de ZAC de la Bande du Moulin sur le territoire de 

la commune d'Allaire, ainsi que le dossier d'enquête parcellaire. 

Dans sa délibération, le conseil municipal a également autorisé le maire à solliciter le préfet du Morbihan 

pour l'ouverture d'enquêtes conjointes, à la fois pour la déclaration d'utilité publique et pour l'arrêté de 

cessibilité au bénéfice de la commune d'Allaire. 

Conform®ment ¨ cette d®cision, le maire dôAllaire a officiellement saisi le pr®fet du Morbihan par 

courrier dat® du 12 juin 2025, afin dôengager la proc®dure administrative correspondante. 

Le préfet du Morbihan a ensuite sollicité auprès du tribunal administratif de Rennes, par un courrier en 

date du 15 septembre 2025, la d®signation dôun commissaire enqu°teur en vue de proc®der ¨ lôenquête 

publique et parcellaire. 

Les services du tribunal administratif de Rennes ont alors contacté M. Olivier Catherine, figurant sur les 

listes départementales dôaptitude aux fonctions de commissaire enquêteur établies au titre de lôann®e 

2025. Ce dernier a d®clar® sur lôhonneur ne pas avoir dôint®r°t ¨ lôop®ration. 

Par décision n° E25000231/35 en date du 22 septembre 2025, le tribunal administratif de Rennes a 

finalement désigné M. Olivier Catherine en qualité de commissaire enquêteur pour conduire cette 

enquête publique. 

II.1.2. Définition des modalités de lôenqu°te 

Réunion de concertation 

Après des premiers contacts téléphoniques, les diff®rents acteurs de lôenqu°te ï la préfecture du 

Morbihan (autorité organisatrice), la commune dôAllaire (ma´tre dôouvrage responsable du projet) et le 

commissaire enquêteur ï se sont réunis en mairie dôAllaire le mardi 14 octobre 2025 afin de se 

coordonner sur les modalit®s pratiques de lôenqu°te. 

Lors de cette réunion, le ma´tre dôouvrage responsable du projet, ¨ savoir la commune dôAllaire, a 

rappel® les grandes lignes et lôhistorique du projet. Ensuite, les participants ont abordé la période de 

lôenqu°te, les permanences, le contenu du dossier dôenqu°te, les modalités de sa mise à disposition du 

public, les mesures de publicité, ainsi que les modalités de recueil des observations et propositions du 

public. 

Arrêté prescrivant lôouverture de lôenqu°te 

ê lôissue de la concertation (r®union du 14 octobre 2025 et nombreux échanges complémentaires par 

téléphone et courriel), le préfet du Morbihan a pris un arrêté en date du 7 avril 2026 prescrivant 

lôouverture dôune enqu°te publique unique pr®alable ¨ la d®claration dôutilit® publique et conjointe ¨ 

lôenqu°te parcellaire relative ¨ lôidentification des propri®taires et ¨ la d®termination des parcelles ¨ 

d®clarer cessibles pour le projet dôam®nagement de la zone dôam®nagement concert® de la Bande du 

Moulin sur le territoire de la commune dôAllaire. 

La p®riode retenue pour lôenqu°te sô®tend du lundi 27 avril 2026 ¨ 09h00 au vendredi 29 mai 2026 ¨ 

17h00, soit une période de 33 jours consécutifs.  

Lôarr°t® pr®voit lôorganisation de trois permanences au cours desquelles le commissaire enqu°teur se 

tiendra ¨ la disposition du public au si¯ge de lôenqu°te ¨ Allaire, aux jours et heures suivants : 

- lundi 27 avril 2026 de 09h00 à 12h00 ; 

- samedi 9 mai 2026 de 09h00 à 12h00 ; 

- vendredi 29 mai 2026 de 14h00 à 17h00. 
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Outre la fixation des dates de lôenqu°te et des permanences, lôarr°t® d®finit notamment les modalit®s de 

publicit® de lôenqu°te, de mise ¨ disposition du dossier soumis ¨ enqu°te et de recueil des observations 

et propositions du public. Cet arrêté a été pris quinze jours au moins avant le d®but dôenqu°te et 

mentionne lôensemble des informations requises en application de lôarticle R. 123-9 du Code de 

lôenvironnement. 

Visite des lieux 

Le commissaire enquêteur a visité le site de la ZAC de la Bande du Moulin le 14 octobre 2025, à la fin 

de la r®union de concertation, en compagnie dôun repr®sentant de la commune dôAllaire. Cette premi¯re 

visite a ensuite été complétée par des visites supplémentaires lors des permanences des 9 et 29 mai 2026. 

Les visites ont permis dôappr®hender le site dans son ensemble, ainsi que ses principaux ®l®ments 

caractéristiques, tels que les haies bocagères, les zones humides, le muret en pierres ou encore les 

logements sociaux déjà construits. 

 

Figure n° 8 : Site de la ZAC de la Bande du Moulin 
Source : clichés pris par le commissaire enquêteur 

II.1.3. Publicit® de lôenqu°te 

Publicité par voie de presse 

Conform®ment ¨ lôarticle 6 de lôarr°t® prescrivant lôouverture de lôenqu°te, lôavis correspondant a ®t® 

porté à la connaissance du public par voie de presse. Il a ainsi été publié, au moins quinze jours avant le 

d®but de lôenqu°te dans deux journaux r®gionaux ou locaux diffusés dans le département du 

Morbihan ï Ouest-France et Le Télégramme ï le 11 avril 2026. 

Une erreur matérielle ayant été identifiée dans cet avis, un rectificatif a été publié dans les mêmes 
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journaux ï Ouest-France et Le Télégramme ï le 14 avril 2026. En compl®ment, un rappel de lôavis a 

®galement ®t® ins®r® dans ces deux titres le 29 avril 2026, dans les huit premiers jours de lôenqu°te. 

Les extraits des publications figurent en annexe 1. 

Publicit® par voie dôaffiches 

Lôavis dôenqu°te a également ®t® port® ¨ la connaissance du public par voie dôaffiches au moins quinze 

jours avant le d®but de lôenqu°te et pendant toute la dur®e dôenqu°te. Ces affiches, visibles et lisibles 

depuis la voie publique, ont été disposées à la mairie dôAllaire et ¨ 5 emplacements sur les lieux du 

projet, à savoir : 

- ¨ lôintersection du Chemin du Clos et de la rue Olympe de Gouges ; 

- impasse des Perrières ; 

- ¨ lôintersection de la rue Paul de Forges et du Chemin du Jardin de la Perri¯re ; 

- ¨ lôintersection de la rue Paul de Forges et de la rue Albert Schweitzer ; 

- ¨ lôintersection de la route de Deil, de la rue Paul de Forges et de la rue de la No±lle Fleury. 

Un procès-verbal de constat, dressé par un commissaire de justice, atteste de la présence effective de 

lôaffichage le 11 avril 2026. Les photographies issues de ce constat sont jointes en annexe 1. Un second 

procès-verbal, ®tabli dans les m°mes conditions, confirme ¨ nouveau la pr®sence de lôaffichage le 

12 mai 2026. 

Par ailleurs, le commissaire enquêteur a également pu constater effectivement la pr®sence de lôaffichage 

¨ lôoccasion des permanences. 

Publicité par voie de publication en ligne 

Lôavis dôenqu°te a aussi ®t® port® ¨ la connaissance du public, au moins quinze jours avant le début de 

lôenqu°te et pendant toute sa dur®e, sur : 

- le site internet des services de l'État dans le Morbihan 

https://www.morbihan.gouv.fr/Publications/Participation-du-public ; 

- le site internet de la commune d'Allaire ̈  lôadresse https://www.allaire.bzh ; 

- le registre dématérialisé ̈ lôadresse https://www.registre-dematerialise.fr/7248. 

La publication sur le site de la commune dôAllaire a ®t® constat®e par le procès-verbal établi par un 

commissaire de justice cité précédemment. La publication sur le site des services de l'État dans le 

Morbihan et sur le registre dématérialisé a été constatée par le commissaire enquêteur avant le début de 

lôenqu°te. Des captures dô®cran de la publicit® par voie de publication en ligne r®alis®es par le 

commissaire enquêteur figurent en annexe 1. 

Notification au propriétaire 

Pour le volet parcellaire, en complément des mesures de publicité collective décrites précédemment, 

une notification individuelle du dépôt du dossier en mairie a été envoyée par lettre recommandée avec 

demande dôavis de r®ception au propriétaire de la parcelle ZP n° 208, figurant ¨ lô®tat parcellaire. 

Cette lettre envoyée le 10 avril 2026 ï ¨ une date permettant au propri®taire de disposer dôau moins 

quinze jours consécutifs pour faire connaître ses observations au commissaire enquêteur ï est jointe en 

annexe 2. Lôarr°t® prescrivant lôouverture de lôenqu°te, lôavis dôenqu°te, le plan parcellaire, lô®tat 

parcellaire ainsi quôun formulaire relatif ¨ lôidentit® du propri®taire à renseigner ont été joints à cette 

lettre. 

II.2.  D®roulement de lôenqu°te 

II.2.1. Mise à disposition du dossier soumis à enquête 

La composition du dossier soumis à enquête est décrite au paragraphe I.3.1 Composition du dossier 

soumis à enquête en page 7. 

Pendant toute la dur®e de lôenqu°te, toute personne pouvait prendre connaissance du dossier soumis à 
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enquête en version numérique sur les sites internet suivants : 

- le site des services de lôÉtat dans le Morbihan ¨ lôadresse 

https://www.morbihan.gouv.fr/Publications/Participation-du-public ; 

- le site de la commune dôAllaire ¨ lôadresse https://www.allaire.bzh ; 

- le registre d®mat®rialis® ¨ lôadresse https://www.registre-dematerialise.fr/7248/. 

Le dossier soumis à enquête pouvait également être consulté en version papier : 

- ¨ la mairie dôAllaire ï Place de la Mairie, les lundi, mardi, mercredi, vendredi de 09h00 à 

12h00 et de 13h30 à 17h00, le jeudi de 09h00 à 12h00 et le samedi de 09h00 à 12h00, à 

lôexception des jours f®ri®s ; 

- à la préfecture du Morbihan ï Direction de la citoyenneté et de la légalité ï Bureau de 

lôintercommunalit® et de lôurbanisme ï Place du Général de Gaulle à Vannes, du lundi au 

vendredi de 09h00 ¨ 11h30 et de 14h00 ¨ 16h00, ¨ lôexception des vendredis 1er mai 2026 et 8 

mai 2026 et des jeudi 14 mai 2026 et vendredi 15 mai 2026. 

Le dossier soumis à enquête pouvait enfin être consulté sur un poste informatique en mairie 

dôAllaire ï Place de la Mairie, les lundi, mardi, mercredi, vendredi de 09h00 à 12h00 et de 13h30 à 

17h00, le jeudi de 09h00 ¨ 12h00 et le samedi de 09h00 ¨ 12h00, ¨ lôexception des jours f®ri®s. 

En compl®ment du dossier soumis ¨ enqu°te, un registre dôenqu°te publique en version papier a été mis 

à disposition du public à la mairie dôAllaire pour le volet DUP. Ce registre dôenqu°te publique, établi 

sur 14 feuillets non mobiles, a été côté et paraphé par le commissaire enquêteur avant le début de 

lôenqu°te, en application des dispositions de lôarticle R. 123-13 du Code de lôenvironnement. 

Un registre dôenqu°te parcellaire en version papier a ®t® mis ¨ disposition du public ¨ la mairie dôAllaire 

pour le volet parcellaire. Ce registre dôenqu°te parcellaire, ®tabli sur 14 feuillets non mobiles, a ®t® c¹t® 

et paraph® par le maire dôAllaire avant le d®but de lôenqu°te, en application des dispositions de lôarticle 

R. 131-4 du Code de lôexpropriation pour cause dôutilit® publique. 

Par ailleurs, le commissaire enqu°teur a ®galement proc®d® avant le d®but de lôenqu°te ¨ 

lôauthentification du dossier dôenqu°te papier mis ¨ disposition du public en mairie dôAllaire en 

paraphant la première et la dernière page de chaque document numéroté. 

 

Figure n° 9 : Dossier soumis à enquête, registres dôenqu°te et poste informatique mis à disposition 
Source : clichés pris par le commissaire enquêteur 

https://www.lanester.bzh/
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II.2.2. Participation du public 

Conditions de participation du public 

Pendant toute la dur®e de lôenqu°te, le public pouvait formuler ses observations et propositions : 

- par courriel adress® au commissaire enqu°teur ¨ lôadresse ®lectronique enquete-publique-

7248@registre-dematerialise.fr  ; 

- sur le registre dématérialisé https://www.registre-dematerialise.fr/7248/ ; 

- sur le registre dôenqu°te publique cot® et paraph® par le commissaire enqu°teur, tenu ¨ 
disposition ¨ la mairie dôAllaire ; 

- pour les propri®taires int®ress®s par les limites des biens ¨ exproprier, sur le registre dôenqu°te 
parcellaire, cot® et paraph® par le maire dôAllaire, tenu ¨ disposition ¨ la mairie dôAllaire ; 

- par courrier postal adress® au commissaire enqu°teur en mairie dôAllaire ; 

- auprès du commissaire enquêteur pendant les permanences. 

Le commissaire enqu°teur sôest tenu ¨ la disposition du public pour recevoir les observations et 

propositions aux lieux, dates et heures prévus dans lôarr°t® du préfet du Morbihan en date du 7 avril 

2026 prescrivant lôouverture de lôenqu°te (voir la liste des permanences au paragraphe II.1.2 en 

page 15). 

Participation du public aux permanences 

Le bilan quantitatif de la participation du public aux permanences est le suivant : 

Date permanence Horaire 
Nombre de personnes 

reçues 

Lundi 27 avril 2026 09h00-12h00 0 

Samedi 9 mai 2026 09h00-12h00 1 

Vendredi 29 mai 2026 14h00-17h00 2 

Total 3 

Tableau n° 4 : Bilan quantitatif de la participation du public 
Source : commissaire enquêteur 

Contributions écrites du public 

Le bilan quantitatif des contributions écrites est le suivant : 

Source Nombre de contributions 

Registre papier dôenqu°te publique 3 

Registre papier dôenqu°te parcellaire 1 

Registre dématérialisé (courriel et web) 3 

Courrier 0 

Total 7 

Tableau n° 5 : Bilan quantitatif des contributions écrites du public 
Source : commissaire enquêteur 

Fr®quentation du site web d®di® ¨ lôenqu°te 

Le bilan quantitatif de la fr®quentation du site web d®di® ¨ lôenqu°te, qui proposait notamment un 

registre dématérialisé, est le suivant : 

- 1 389 visiteurs ont consulté le site web ; 

- 644 visiteurs ont téléchargé au moins un des documents du dossier soumis à enquête, soit 

46,3 % des visiteurs. 
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 Figure n° 10 : Fr®quentation du site web d®di® ¨ lôenqu°te 
Source : Préambules 

Bilan de la participation du public 

Lôenqu°te nôa suscit® quôune mobilisation limit®e du public.  

Concernant le volet DUP, cinq contributions ont ®t® recueillies : trois sur le registre papier dôenqu°te 

publique ï dont deux d®pos®es par des contributeurs sô®tant pr®sent®s aux permanences ï et deux sur le 

registre dématérialisé. Elles émanaient de particuliers riverains résidant à proximité immédiate de la 

ZAC de la Bande du Moulin, ainsi que du conseil du propri®taire figurant sur lô®tat parcellaire, dont la 

contribution abordait également le volet parcellaire. Les sujets abordés, détaillés plus loin dans le 

document, portaient sur les modalit®s dôam®nagement de la ZAC et de ses abords, ainsi que sur les 

impacts environnementaux. Aucune association, aucun collectif ne sôest exprim® sur ce volet de 

lôenqu°te. 

Sôagissant du volet enqu°te parcellaire, le seul propri®taire figurant sur lô®tat parcellaire sôest rendu ¨ 

lôune des permanences. Il y a d®pos® une contribution sur le registre dôenqu°te parcellaire papier, 

accompagn®e dôun courrier de deux pages et dôun document dôune page. Par la suite, il a r®it®r® sa 

contribution en lôadressant par courriel ¨ lôadresse enquete-publique-7248@registre-dematerialise.fr. 

Son conseil, déjà mentionné pour le volet DUP, a également déposé une contribution sur le registre 

démat®rialis®, couvrant ainsi les deux aspects de lôenqu°te. 

Le site d®di® ¨ lôenqu°te a enregistr® une fr®quentation notable, eu ®gard ¨ la taille de la population 

dôAllaire. Cela sugg¯re un int®r°t certain pour le projet, qui ne sôest cependant pas concr®tis® par une 

participation très active, que ce soit lors des permanences ou via des contributions écrites. 

Le projet de ZAC de la Bande du Moulin, lancé en 2008 et déjà en partie réalisé (tranches 1, 2 et 3), est 

probablement désormais bien connu des habitants, ce qui pourrait expliquer en partie cette faible 

mobilisation. Bien que la publicit® autour de lôenqu°te ait ®t® correctement assur®e, elle nôa pas suffi ¨ 

g®n®rer un engagement plus marqu®, malgr® une bonne diffusion de lôinformation, comme en t®moigne 

la fréquentation du site. 

Climat de lôenqu°te 

Lôenqu°te sôest d®roul®e dans un climat serein et apais®. La participation limit®e a permis un temps 

dô®change adapt® entre le commissaire enqu°teur et les quelques participants aux permanences. Les 

conditions mat®rielles dôaccueil du public ¨ la mairie dôAllaire étaient parfaitement adaptées. 

II.2.3. Formalit®s de fin dôenqu°te 

Lôenqu°te sôest termin®e le vendredi 29 mai 2026 ¨ 17h00 ¨ lôissue de la derni¯re permanence. 

Le commissaire enquêteur a procédé à la clôture et à la signature du registre dôenqu°te publique 

pr®alable ¨ la d®claration dôutilit® publique. 

Le maire dôAllaire a proc®d® ¨ la cl¹ture et ¨ la signature du registre dôenqu°te parcellaire, puis lôa 

transmis au commissaire enquêteur. 
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Le registre dôenqu°te d®mat®rialis® a ®galement ®t® clos automatiquement ¨ lôheure de fin de lôenqu°te. 

II.2.4. Procès-verbal de synthèse et mémoire en réponse 

Le commissaire enquêteur a ensuite rédigé le procès-verbal de synth¯se au sens de lôarticle R. 123-18 

du Code de lôenvironnement. 

Le commissaire enquêteur a remis en mains propres le procès-verbal de synthèse aux représentants de 

la commune lors dôune r®union organis®e le jeudi 4 juin 2026 en mairie dôAllaire, dans un délai de 8 

jours après la clôture des registres dôenqu°te. 

Le commissaire enquêteur a procédé à une lecture commentée du procès-verbal de synthèse. La réunion 

a ainsi permis des premiers échanges sur le contenu du document. 

Le procès-verbal de synthèse figure en annexe 3. 

La commune dôAllaire a ensuite produit un mémoire en réponse transmis au commissaire enquêteur par 

courriel le jeudi 18 juin 2026, dans un délai de 15 jours après la remise du procès-verbal de synthèse. 

Le mémoire en réponse figure en annexe 4. 

* * *  
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III.  AVIS DES PERSONNES PUBLIQUES 

III.1.  Autorité  environnementale 

Principe 

Pour les projets soumis à évaluation environnementale, une « autorité environnementale » désignée par 

la r®glementation doit donner son avis et le mettre ¨ disposition du ma´tre dôouvrage, de lôautorit® 

compétente pour autoriser le projet et du public. 

Lôavis de lôautorit® environnementale ne porte pas sur lôopportunit® du projet mais sur la qualit® de 

lô®valuation environnementale pr®sent®e et sur la prise en compte de lôenvironnement par le projet. Il 

nôest donc ni favorable, ni d®favorable ; il vise ¨ favoriser la participation du public et à permettre 

dôam®liorer le projet. 

Avis de lôautorit® environnementale 

Dans son avis délibéré n° 005682/AP du 14 novembre 2025, lôautorit® environnementale, à savoir la 

Mission R®gionale dôAutorit® Environnementale (MRAE) Bretagne pr®sente dôabord le projet et son 

contexte. 

Lôautorit® environnementale identifie ensuite les principaux enjeux au regard de la nature du projet et 

de son contexte environnemental, à savoir : 

- la ma´trise de lôartificialisation de sols dans un souci de sobri®t® fonci¯re et afin de maintenir 
les fonctionnalités des sols (zones humides, sols agricoles), nécessitant notamment une gestion 

adaptée des eaux pluviales au regard du positionnement de la ZAC, située en tête du bassin 

versant de lôArz ; 

- la pr®servation de la ressource en eau (en lien avec lôenjeu pr®c®dent) impliquant une gestion 
adaptée des eaux usées ; 

- la préservation de la trame écologique localement ; 

- le maintien de la qualité paysagère et du cadre de vie, impliquant une gestion adaptée des 

déplacements ; 

- la prise en compte des enjeux climatiques et énergétiques. 

Lôautorit® environnementale souligne que le dossier examin® compl¯te lô®tude dôimpact initiale, r®alis®e 

lors de la cr®ation de la ZAC en 2008, et qui a d®j¨ fait lôobjet de deux mises ¨ jour en 2011 et en 2017. 

Sur la qualit® de lô®valuation environnementale, lôautorit® environnementale estime que : 

- le dossier ne pr®cise pas son articulation avec les ®tudes dôimpact ant®rieures ; 

- le r®sum® non technique ne r®pond pas aux attentes en mati¯re dôinformation du public, 
notamment sur la nature du projet et ses impacts environnementaux ; 

- la description du projet est tr¯s lacunaire et n®cessite dô°tre clarifi®e et illustr®e (nature des 

constructions, éco-hameau, voies de circulation et de desserte, prescriptions architecturales, 

paysag¯res et ®nerg®tiques, ®tat dôavancement des travaux de la ZAC) ; 

- lô®tat initial de lôenvironnement, bien que partiellement mis ¨ jour (faune, flore, zones 

humides), reste incomplet (élargissement du périmètre, contextes climatique et énergétique, 

trafic routier et d®placements, contexte paysager, ®volution de lôartificialisation des sols, 

environnement sonoreé) ; 

- les enjeux sont bien formul®s sur le volet biodiversit®, mais quôun rappel et une hiérarchisation 

des enjeux majeurs, toutes thématiques confondues, sont attendus ; 

- la description de la nature et du niveau des incidences du projet est peu satisfaisante et inégale 

selon les th®matiques, et permet difficilement dôappr®cier la maîtrise de ces incidences au 

travers des mesures dô®vitement, de r®duction et de compensation propos®es ; 

- les mesures de suivi des effets du projet sur lôenvironnement ï précisant les objectifs de qualité 

environnementale poursuivis, les méthodes et indicateurs développés pour atteindre ces 

objectifs ainsi que les mesures dôadaptation n®cessaires le cas ®ch®ant ï n®cessitent dô°tre 

détaillées. 
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Sur la prise en compte de lôenvironnement, lôautorit® environnementale souligne que : 

- sur lôartificialisation des sols, les incidences de la réalisation des aménagements sur les 

fonctionnalités des sols doivent être ré-évaluées ; 

- sur la ressource en eau et les milieux aquatiques, les enjeux et incidences relatifs à la gestion 

des eaux pluviales sont globalement bien pris en compte, mais quôen revanche le choix dôune 

période de retour de 20 ans pour le dimensionnement des ouvrages doit être discuté et justifié, 

le respect dôun recul suffisant par rapport ¨ la zone humide au sein du plan de composition 

doit être garanti, et que la capacité de la station de traitement des eaux usées à accueillir les 

effluents des nouveaux aménagements de la ZAC tout en garantissant la préservation de la 

qualité du milieu aquatique récepteur doit être confirmée ; 

- sur la biodiversité, des mesures a priori plut¹t favorables sont mises en îuvre dans le cadre du 

projet sans pour autant que lô®tude dôimpact puisse d®montrer que le projet nôoccasionnera 

aucune perte nette de biodiversité ; 

- sur les déplacements, une meilleure qualification de lô®tat initial de la circulation doit °tre 

apportée, lôincidence des nouveaux d®placements induits par la cr®ation de la ZAC identifiée, 

et le d®veloppement dôinfrastructures pour faciliter lôusage de modes de d®placement 

alternatifs à la voiture individuelle davantage étudié ; 

- sur lô®nergie et le climat, des préconisations et orientations techniques sont attendues en termes 

de développement des énergies renouvelables et de maîtrise de la consommation énergétique, 

pour d®montrer que la r®alisation de la ZAC sôinscrit dans une trajectoire compatible avec une 

évolution climatique durable ; 

- sur les paysages, en lô®tat actuel du dossier, aucun ®l®ment ne permet dôappr®cier lôincidence 
paysagère du projet et que le porteur de projet ne d®montre pas quôil accorde une importance 

aux enjeux locaux de préservation de la qualité paysagère ; 

- sur le cadre de vie (nuisances, qualit® de lôair), les incidences sont peu abord®es, lôétude 

dôimpact reconnaissant que les travaux comme lôexploitation de la ZAC entra´neront une 

d®t®rioration de la qualit® de lôair, sans pour autant proposer des mesures dô®vitement ou de 

réduction. 

En conclusion, lôautorit® environnementale indique quôau stade de la réalisation des dernières tranches 

de travaux de la ZAC de la Bande du Moulin, une ®tude dôimpact plus ®toff®e et plus explicite est 

attendue, et quôen particulier : 

- la présentation du projet reste beaucoup trop succincte et comporte encore beaucoup 

dôinconnues qui doivent °tre clarifi®es ; 

- ce compl®ment doit °tre lôoccasion dôaffirmer et dôaffiner les choix et objectifs 

dôam®nagement, en sôappuyant sur les r®alisations achev®es et les r®sultats des suivis ; 

- la qualit® dôinformation du public est alt®r®e par un d®faut dôarticulation du dossier avec les 
®tudes dôimpact pr®c®dentes, des illustrations en nombre et en qualit® insuffisants et surtout 

par des lacunes du résumé non technique, sur le fond comme sur la forme ; 

- plusieurs th®matiques n®cessitent une actualisation de lô®tat initial, une quantification et un 
traitement adapté des enjeux ; 

- les mesures dô®vitement, de r®duction et de compensation propos®es restent g®n®riques et leur 
efficacit® est difficile ¨ appr®cier faute dôune ®valuation et dôune caract®risation pr®cise des 

enjeux initiaux et des incidences des aménagements ; 

- une gestion des eaux pluviales est mise en îuvre pour compenser lôaugmentation des d®bits 
cons®cutive ¨ lôimperm®abilisation des sols et ®viter dôaggraver les risques dôinondation ¨ 

lôaval ; 

- les incidences r®siduelles sur les sols, la biodiversit®, la qualit® de lôeau, le paysage, les 
consommations ®nerg®tiques, les d®placementsé ne sont pas ®valu®es et ne font pas lôobjet 

dôun suivi appropri® pour garantir leur bonne ma´trise par le projet de ZAC. 
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Mémoire en réponse de la commune dôAllaire 

La commune dôAllaire a élaboré un mémoire en réponse ¨ lôavis de lôautorit® environnementale. Ce 

document a été intégré au dossier soumis à enquête publique. 

Les réponses de la commune dôAllaire sont les suivantes : 

- sur le résumé non technique, lô®tude dôimpact a ®t® compl®t®e afin de d®tailler davantage le 

r®sum® non technique, aucun texte nôimpose une ®tude dôimpact actualis®e autoportante et les 

®tudes dôimpact ant®rieures ont ®t® jointes au dossier pour la bonne information du public ; 

- sur la description du projet, lô®tude dôimpact a ®t® compl®t®e afin de d®tailler davantage les 
éléments de définition du projet ; 

- sur les incidences du projet, lô®tude dôimpact a ®t® complétée afin de détailler davantage les 

niveaux des enjeux du site en lien avec les choix dôam®nagement du projet ; 

- sur les mesures de suivi, lô®tude dôimpact a ®t® compl®t®e afin de d®tailler davantage les 
mesures de suivi ; 

- sur lôartificialisation des sols, lô®tude dôimpact a ®t® compl®t®e afin de mieux caract®riser les 
incidences du projet sur les fonctionnalit®s des sols et d®montrer la prise en compte de lôenjeu 

de limitation de lôartificialisation ¨ lô®chelle du projet ; 

- sur la gestion des eaux pluviales, le dimensionnement des ouvrages de gestion des eaux 

pluviales a été établi dans le cadre de la mise ¨ jour de lô®tude dôimpact, en coh®rence avec les 

documents de planification et de réglementation en vigueur sur le territoire ; 

- sur les zones humides, lô®tude dôimpact a ®t® compl®t®e afin de d®tailler la mani¯re dont le 
projet a int®gr® lôensemble des enjeux li®s aux zones humides ; 

- sur la gestion des eaux us®es, lô®tude dôimpact a ®t® compl®t®e afin de pr®ciser la capacit® de 
la station dô®puration dôAllaire et dô®valuer sa capacit® ¨ traiter les effluents suppl®mentaires ; 

- sur la biodiversit®, lô®tude dôimpact a ®t® compl®t®e afin de renforcer la prise en compte des 
incidences du projet et de pr®ciser les mesures dô®vitement, de r®duction et de suivi mises en 

îuvre ; 

- sur les d®placements, lô®tude dôimpact a ®t® compl®t®e afin de pr®ciser les modes de 
déplacements au sein de la ZAC et aux alentours ; 

- sur lô®nergie et le climat, lô®tude dôimpact a ®t® compl®t®e afin de mieux int®grer les enjeux 
li®s au changement climatique, et notamment dôint®grer des mesures dô®vitement, de r®duction 

et de compensation contribuant à limiter les incidences sur la consommation énergétique et le 

bilan carbone de lôop®ration ; 

- sur le paysage, plusieurs dispositions visant ¨ r®duire lôimpact sur le paysage sont d®j¨ 
intégrées, tels que la conservation des haies et de la zone humide, le renforcement de la trame 

verte et la cr®ation dôun corridor central, tandis que les perspectives architecturales et les choix 

définitifs de matériaux sont précisés dans le Cahier des Prescriptions Architecturales, 

Urbaines, Paysagères et Environnementales (CRAUPE) ; 

- sur le cadre de vie, lô®tude dôimpact a ®t® compl®t®e afin de renforcer la prise en compte des 
incidences du projet sur le cadre de vie des futurs habitants. 

En plus du m®moire r®pondant ¨ lôavis de lôautorit® environnementale, inclus dans le dossier en enquête 

publique, la commune dôAllaire a mis ¨ jour son ®tude dôimpact. Une nouvelle version, dat®e du 19 mars 

2026, a été intégrée au dossier soumis à enquête publique. Elle met en évidence les modifications et 

compléments apportés par rapport à la version précédente, celle du 17 avril 2025, qui avait été transmise 

¨ lôautorit® environnementale. 

III.2.  Collectivit®s et services de lôÉtat 

Principe 

Lôarticle L. 122-1 du Code de lôenvironnement dispose que pour un projet soumis à évaluation 

environnementale, le dossier est transmis pour avis aux collectivités territoriales et à leurs groupements 

intéressés par le projet. 
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Collectivit®s et services de lô£tat sollicités 

Avant lôouverture de lôenqu°te publique, lôautorit® organisatrice, à savoir la préfecture du Morbihan, a 

communiqué le projet aux collectivités et services de lô£tat suivants : 

- département du Morbihan ; 

- communaut® dôagglom®ration Redon Agglomération ; 

- commission locale de lôeau du sch®ma dôaménagement et de gestion des eaux Vilaine ; 

- direction départementale des territoires et de la mer du Morbihan ; 

- d®l®gation d®partementale du Morbihan de lôagence r®gionale de sant® Bretagne ; 

- direction régionale des affaires culturelles de Bretagne ; 

- direction d®partementale de lôarchitecture et du patrimoine du Morbihan ; 

- chambre dôagriculture du Morbihan. 

Les avis exprimés et joints au dossier soumis à enquête sont présentés ci-dessous. 

Avis de la CLE du SAGE Vilaine 

Dans son avis, la Commission Locale de lôEau (CLE) du Sch®ma dôAm®nagement et de Gestion des 

Eaux (SAGE) Vilaine rappelle dôabord les caract®ristiques du projet et son contexte. 

Elle relève que lô®tude dôimpact mentionne la présence d'espèces invasives ï laurier cerise, laurier sauce, 

vergerette du Canada, érable sycomore et bident feuillu ï et préconise leur suppression par abattage et 

export, tout en soulignant que le dossier ne garantit pas explicitement la réalisation effective de cette 

mesure. 

La CLE rappelle ensuite lôhistorique des inventaires de zones humides et indique que la dernière 

expertise, men®e en novembre 2024, a confirm® la pr®sence dôune zone humide de 13 257 m² au sud et 

¨ lôouest du p®rim¯tre. Elle note que le projet prévoit de préserver cette zone en évitant son drainage, 

son remblaiement ou son assèchement, en limitant tout impact en phase de travaux ou dôexploitation, et 

en maintenant son alimentation en eau, notamment par les eaux pluviales prétraitées. La CLE précise 

également que le projet a évolué pour tenir compte de la délimitation actualisée de la zone humide et 

intégrer une zone tampon. 

Pour la gestion des eaux pluviales, la CLE indique que le projet prévoit un réseau de collecte à ciel 

ouvert avec des noues et des bassins. Lô®tude dôimpact pr®cise que pour prot®ger la zone humide du 

risque d'incision présenté par la fuite des bassins, des noues de répartition seront positionnées entre la 

sortie des bassins et la zone humide afin de permettre lô®talement de la lame dôeau sur la zone humide. 

Concernant lôassainissement, la CLE souligne que le secteur est desservi par un réseau collectif et que 

la station dô®puration communale dispose dôune capacit® nominale de 3 250 équivalents habitants. Bien 

que le dossier mentionne la possibilité de doubler cette capacité, il ne précise pas si elle est déjà saturée. 

Selon la CLE, si la capacit® actuelle permet dôaccueillir les 751 ®quivalents habitants suppl®mentaires 

générés par la ZAC, le projet est compatible avec les dispositions du SAGE. Cependant, si des travaux 

dôextension de la station sont nécessaires, ceux-ci doivent être achevés avant le début des travaux de la 

ZAC. La CLE estime que le dossier doit être complété sur ce point. 

Enfin, la CLE note que les campagnes de terrain ont conduit à préconiser la conservation de plusieurs 

arbres intéressants ou remarquables et que la suppression de 125 mètres de haies sera compensée par 

l'installation de gîtes pour la faune et la plantation de 50 arbres, bien que l'équivalence fonctionnelle de 

ces mesures puisse être questionnée. 

En conclusion, la CLE estime que le dossier est incomplet pour vérifier sa compatibilité avec le SAGE 

Vilaine. Les compl®ments attendus portent sur la capacit® de la station dô®puration ¨ accueillir les 

nouvelles populations. Par ailleurs, elle recommande que le porteur de projet prévoie explicitement 

l'arrachage des espèces invasives. 

Avis de lôARS Bretagne 

LôAgence R®gionale de Sant® (ARS) Bretagne, par lôinterm®diaire de sa d®l®gation d®partementale du 

Morbihan, a formul® plusieurs remarques concernant le projet dôam®nagement de la ZAC de la Bande 
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du Moulin à Allaire. 

LôARS souligne lôimportance de v®rifier que la collectivit® responsable de la production dôeau potable 

pourra répondre aux besoins supplémentaires générés par ce projet. 

Bien quôaucun site pollu® ne soit r®f®renc® dans les bases de donn®es BASIAS ou BASOL, elle 

recommande de réaliser une étude préalable pour écarter tout risque de pollution des sols. 

Pour les am®nagements paysagers, lôARS conseille de privil®gier des plantations peu ou pas 

allergisantes, en se référant au site du Réseau National de Surveillance Aérologique (RNSA). 

Elle attire ®galement lôattention sur la n®cessit® de concevoir des logements peu propices ¨ la stagnation 

dôeau, afin de limiter la prolif®ration du moustique tigre, d®j¨ pr®sent dans le d®partement. 

Enfin, lôARS rappelle lô®volution r®cente de la r®glementation sur la r®utilisation des eaux impropres ¨ 

la consommation humaine, encourageant leur utilisation pour des usages domestiques, sous réserve de 

respecter les conditions de sécurité sanitaire. 

Avis de la DRAC Bretagne 

La Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC) de Bretagne indique que lôemprise de la ZAC 

de la Bande du Moulin ¨ Allaire fera lôobjet dôun arr°t® de prescription de diagnostic arch®ologique 

préalable aux travaux, en raison de la vaste superficie de lôam®nagement et de la situation topographie 

du site favorable à lôimplantation humaine et ¨ la conservation de vestiges archéologiques. 

Elle précise que deux options existent pour engager cette démarche : une demande volontaire de 

diagnostic, permettant dôanticiper les d®lais et dôadapter le projet en fonction des d®couvertes, ou une 

prescription automatique du diagnostic dans les deux mois suivant le dépôt du dossier de réalisation de 

la ZAC. 

La DRAC rappelle que la redevance dôarch®ologie pr®ventive sôapplique sur la superficie concern®e, ¨ 

un taux de 0,71 ú/mĮ, et que les co¾ts des fouilles ®ventuelles peuvent, sous conditions, °tre pris en 

charge par le Fonds National dôArch®ologie Pr®ventive. 

Enfin, elle souligne lôimportance de respecter les d®lais de mise en îuvre de ces op®rations et de faire 

appel ¨ des op®rateurs agr®®s par lô£tat. 

* * *  
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IV.  ANALYSE DES OBSERVATIONS 

IV.1. Préambule 

Dans un premier temps, le commissaire enquêteur a examiné une à une les contributions formulées par 

le public. Chacune de ces contributions est synthétisée dans le procès-verbal de synthèse figurant en 

annexe 3 du présent document. 

Dans un second temps, le commissaire enquêteur a organisé les observations par thèmes, dans le cadre 

du procès-verbal de synthèse précédemment mentionné. Ces observations proviennent de lôexpression 

du public lors de lôenqu°te, mais ®galement des avis des personnes publiques, ainsi que de son propre 

examen du dossier. 

Dans le même procès-verbal de synth¯se, le commissaire enqu°teur a formul® des questions ¨ lôintention 

de la commune dôAllaire afin dôobtenir des informations compl®mentaires. 

En réponse, la commune dôAllaire a fourni ces éléments dans son mémoire figurant en annexe 4. 

Le présent paragraphe vise à reprendre, thème par thème, les observations, les questions posées par le 

commissaire enquêteur, les réponses apportées par la commune dôAllaire, ainsi qu'une appréciation du 

commissaire enquêteur pour chaque thème. 

Les réponses de la commune sont parfois reproduites intégralement, parfois sous forme d'extraits 

significatifs, mentionnés comme tels, en particulier pour les deux premiers thèmes, afin de faciliter la 

lecture. Les versions complètes sont disponibles dans le mémoire en réponse, joint en annexe 4. Par 

ailleurs, en complément des réponses aux questions évoquées ci-dessous, le mémoire en réponse intègre 

également un propos introductif, un bilan pertes-gains relatif ¨ la biodiversit® ainsi quôune conclusion. 

IV.2. Analyse par thème 

Besoin en logements 

La notice explicative évalue la compatibilité du projet de ZAC de la Bande du Moulin avec le Schéma 

de Coh®rence Territoriale (SCoT) et le Programme Local de lôHabitat (PLH) de Redon Agglom®ration. 

Concernant les besoins en logements, il est précisé que le SCoT de Redon Agglomération, approuvé en 

2010, fixait pour la commune dôAllaire un objectif de 652 logements sur la p®riode 2010-2030. Depuis, 

ce schéma a été révisé, et une nouvelle version a été approuvée début 2026. 

Par ailleurs, le PLH assigne à Allaire un objectif de 138 logements pour la période 2024-2030, dont 

50 % en renouvellement urbain. 

Le projet de ZAC de la Bande du Moulin prévoit, quant à lui, la construction de 239 logements, dont 

164 restent à réaliser à partir de 2026 (tranches 4 et 5). 

Enfin, le besoin global en logements inclut non seulement les constructions en extension urbaine, comme 

dans le cadre de la ZAC, mais aussi celles issues de la densification et du renouvellement urbain, des 

changements de destination et de la résorption de la vacance. 

Question du commissaire enquêteur : 

Quel est lôimpact de lôapprobation du SCoT r®vis® d®but 2026 sur les objectifs de production de 

logements assign®s ¨ la commune dôAllaire ? 

Réponse de la commune dôAllaire : 

Nota : le commissaire enquêteur reproduit ci-dessous les extraits significatifs de la réponse de la 

commune dôAllaire. La r®ponse compl¯te peut °tre consult®e dans le m®moire en r®ponse reproduit 

intégralement en annexe 4. 

Le SCoT révisé de Redon Agglomération Bretagne Sud, approuvé par délibération du conseil de la 

communauté d'agglomération Redon Agglomération Bretagne Sud n° 5 en date du 26 janvier 2026, 

conforte et renforce le rôle de la commune d'Allaire dans l'armature territoriale. Jusqu'alors qualifiée 

de « pôle relais » , Allaire est désormais reconnue comme « pôle d'équilibre » , dont la justification des 

choix du SCoT identifie expressément comme l'une des communes appelées à un développement « plus 
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marqu® è , sous l'influence des polarit®s que constituent la troisi¯me couronne de Rennes et le cîur 

urbain redonnais... 

Cette évolution du statut s'accompagne d'une révision de la méthode de territorialisation des objectifs 

de logements : le SCoT révisé n'assigne plus un objectif chiffré par commune, mais territorialise la 

production à l'échelle du territoire de proximité d'Allaire (Allaire, Béganne, Saint-Gorgon et Saint-

Jacut-les-Pins), la déclinaison communale étant renvoyée au futur plan local d'urbanisme 

intercommunal (PLUi)... 

A lô®chelle du territoire de proximit® dôAllaire, l'objectif s'®tablit entre 30 et 32 logements par an , soit 

720 à 768 logements sur 2026-2050. Cette trajectoire traduit une inflexion à la baisse d'environ 35 à 

39 % à l'échelle territoriale, cohérente avec l'objectif d'absence d'artificialisation nette à terme... 

Les 172 logements restant à réaliser au titre des tranches 4 et 5 sont d'une ampleur mesurée au regard 

des 720 à 768 logements attendus sur le territoire d'Allaire à l'horizon 2050. Ils contribuent ainsi 

directement, et sans excès, à la trajectoire fixée par le SCoT révisé. 

Cette compatibilité avec les orientations du SCoT révisé revêt une importance d'autant plus grande que 

les possibilités de construction sur le territoire communal se réduisent rapidement et de manière 

irréversible. Dans les villages et hameaux, les constructions diffuses et les opérations groupées sur 

terrains priv®s seront elles aussi progressivement r®sorb®es par la mise en îuvre des objectifs de 

sobriété foncière. C'est ainsi dès les prochaines années que la ZAC de la Bande du Moulin constituera 

la quasi-totalité de la réserve foncière urbanisable de la commune... 

La commune ne dispose par ailleurs d'aucun autre foncier raccordé au réseau d'assainissement 

collectif : la ZAC de la Bande du Moulin est le seul secteur du territoire disposant à la fois d'un 

classement en zone à urbaniser (1AU) et d'un assainissement collectif déjà prévu, condition 

indispensable à toute nouvelle opération de logements... 

Dans ce contexte, la ZAC de la Bande du Moulin n'est pas seulement compatible avec les objectifs de 

production de logements assignés à la commune : elle en est l'unique vecteur possible à court et moyen 

terme. Tout retard dans sa réalisation se traduirait directement par une incapacité de la commune à 

répondre à la demande de logements de son bassin de vie, au détriment des ménages souhaitant s'établir 

à proximité des services que la commune a développés en tant que pôle d'équilibre... 

La commune reconnaît que le SCoT révisé porte la densité moyenne minimale sur le territoire de la 

commune d'Allaire à 30 logements par hectare. Il convient toutefois de distinguer les deux seuils que 

fixe le document d'orientation et d'objectifs : d'une part, une densité minimale par opération d'ensemble 

de 20 logements par hectare ; d'autre part, une densité moyenne minimale de 30 logements par hectare, 

appréciée à l'échelle de la commune entière, tous secteurs de développement confondus. Les secteurs 1 

à 3 de la ZAC ont permis la réalisation de 71 logements et 1 cabinet médical, y compris voiries, sur une 

emprise foncière de 6,1 ha... lôoffre d®velopp®e (tranche Est) sur la zone d®j¨ am®nager visait lôaccueil 

quasi exclusif de logements individuels ; ce qui se traduit par une faible densité (11,6 log/ha)éLa zone 

restant à aménager est de 8,2 ha dont 1,6 ha en zone humide, soit une superficie de 6,6 ha restant à 

aménager...Densité globale (hors zone humide) : 26 logements/haéDensit® brute hors zone non 

artificialisée : 31,9 logements/haé  

Le projet développé sur la zone restant à aménager est compatible avec les orientations du SCoTé Le 

SCoT prévoit expressément que ces objectifs peuvent être modulés par site, dès lors que le cumul des 

opérations permet de respecter la moyenne communale. La densité de la ZAC n'avait donc pas vocation 

à atteindre, à elle seule, 30 logements par hectare. La densité brute apparemment modérée à l'échelle 

de l'emprise totale n'est donc que la traduction du choix de préserver la zone humide, le ruisseau du 

Quip et la trame bocagère... 

Question du commissaire enquêteur : 

Comment se r®partit le besoin en logements entre lôextension urbaine, la densification et le 

renouvellement urbain, les changements de destination et la résorption de la vacance ? 

Réponse de la commune dôAllaire : 

Nota : le commissaire enquêteur reproduit ci-dessous les extraits significatifs de la réponse de la 

commune dôAllaire. La r®ponse compl¯te peut °tre consult®e dans le m®moire en r®ponse reproduit 
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intégralement en annexe 4. 

Le besoin global en logements s'articule entre extension urbaine, renouvellement urbain, densification, 

changements de destination et résorption de la vacance. Le DOO du SCoT révisé de Redon 

Agglom®ration (janvier 2026) fixe pour les p¹les dô®quilibre, dont Allaire, un objectif minimum de 50 % 

de la production de logements réalisée en renouvellement urbain... 

La commune a recens®, ¨ ce jour, 99 logements en cours dô®tude ou de r®alisation en renouvellement 

urbain, répartis sur cinq opérations distinctes dans le tissu urbain existant... En rapportant ces 99 

logements en renouvellement urbain aux 172 logements en extension des tranches 4 et 5, la production 

totale identifi®e sô®l¯ve ¨ 271 logements... 

La commune reconnaît que, sur la base des seuls programmes actuellement recensés, la part du 

renouvellement urbain (36,5 %) est en de­¨ de lôobjectif de 50 % fix® par le SCoT r®vis®... les 99 

logements recensés en renouvellement urbain représentent les seules opérations formellement 

identifi®es ¨ ce jour. Dôautres opportunit®s de densification, de remobilisation de logements vacants ou 

de recyclage de foncier déjà artificialisé sont susceptibles dô®merger au fil des ann®es... le SCoT fixe 

un objectif ¨ atteindre ¨ lô®chelle de lôhorizon 2050. Lô®valuation de la conformit® sôappr®ciera sur la 

totalité de la période 2026-2050, et non sur les seuls programmes engagés en 2026. La commune 

sôengage à intensifier ses efforts en matière de renouvellement urbain à mesure que les outils de 

planification et les financements disponibles le permettront... 

Au-delà des 99 logements déjà recensés, la commune a commencé à identifier de nouvelles opportunités 

de renouvellement urbain dans le tissu bourg existant... Ces gisements fonciers déjà artificialisés 

permettraient de dégager environ 100 logements supplémentaires... En intégrant ce potentiel 

suppl®mentaire, la r®partition de la production de logements ¨ lôhorizon 2050 ®volue significativement 

et permet ¨ la commune dôAllaire dôatteindre et de d®passer lôobjectif de 50 % fix® par le SCoT... 

Malgré les efforts menés en matière de renouvellement urbain, une offre en extension reste nécessaire 

pour répondre à la pression de la demande locale. La dernière opération de lotissement réalisée sur la 

commune proposant des lots libres à bâtir et deux petits immeubles collectifs, a été entièrement 

commercialis®e en moins dôun an. Cette absorption quasi imm®diate de lôoffre disponible t®moigne 

dôune demande soutenue et non satisfaite qui ne peut pas °tre couverte par les seules op®rations de 

renouvellement urbain, par nature plus contraintes, plus longues à monter et produisant des logements 

de typologies plus réduites. Elle démontre la nécessité de maintenir une offre diversifiée, 

complémentaire du renouvellement urbain, pour assurer la vitalité démographique et économique de la 

commune. 

Question du commissaire enquêteur : 

Dans quelle mesure le programme de construction de la ZAC de la Bande du Moulin sôarticule-t-il avec 

les besoins identifi®s dans le SCoT et le PLH, qui d®coulent des pr®visions dô®volution d®mographique ? 

Réponse de la commune dôAllaire : 

Nota : le commissaire enquêteur reproduit ci-dessous les extraits significatifs de la réponse de la 

commune dôAllaire. La r®ponse compl¯te peut °tre consult®e dans le m®moire en r®ponse reproduit 

intégralement en annexe 4. 

Le SCoT r®vis® de Redon Agglom®ration, approuv® en janvier 2026, pr®voit lô®volution de la population 

jusquôen 2050. Il fixe des objectifs de croissance diff®rents selon la place de chaque commune dans le 

territoire... Trajectoire sp®cifique des p¹les dô®quilibre, dont Allaire : + 0,60 % par an , reflet du r¹le 

dôaccueil renforc® reconnu ¨ ces communes... 

Cette projection aboutit ¨ une population estim®e de 4 614 habitants ¨ lôhorizon 2050, soit une hausse 

de + 19.1 % par rapport à la population municipale de 2021. Cette évolution représente un 

accroissement net de 739 habitants supplémentaires à accueillir sur le territoire communal en vingt-

huit ans... 

Il convienté de distinguer deux composantes du besoin en logements ¨ lôhorizon 2050 : le besoin lié à 

la croissance d®mographique : 739 habitants suppl®mentaires ¨ loger, ce qui, sur la base dôune taille 

moyenne de ménage de 1,95 en 2050, représente environ 379 logements nouveaux liés à la seule hausse 

de population. Le nombre de logement à produire par an serait de 2027 ¨ 2050 de lôordre de 16 
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logements /ané Le besoin lié au desserrement des ménages : même sans croissance démographique, la 

taille moyenne des ménages à Allaire diminue régulièrement (de 2,7 personnes par ménage en 1999 à 

2,25 en 2022), sous l'effet des séparations, du vieillissement et de la décohabitation des jeunes... 

La ZAC de la Bande du Moulin, avec les 172 logements restant à réaliser dans les tranches 4 et 5, 

sôinscrit directement dans la r®ponse ¨ ces besoins. Elle couvre une part significative, mais mesur®e, du 

volume de logements nécessaires pour accompagner la croissance attendue ¨ lôhorizon 2050... 

La commune précise enfin que le SCoT révisé, désormais approuvé, constitue le document de 

planification de rang supérieur auquel les documents de programmation de l'habitat doivent se 

conformer. À ce titre, le programme local de l'habitat (PLH) 2024-2030 de Redon Agglomération 

Bretagne Sud, approuvé par délibération du conseil communautaire n° 24 en date du 30 septembre 2024 

sous l'emprise du SCoT antérieur, a vocation à être mis en compatibilité avec les orientations du SCoT 

révisé, conformément à l'obligation de prise en compte du schéma de cohérence territoriale par le 

programme local de lôhabitat. Le SCoT r®vis® pr®voit d'ailleurs express®ment qu'un nouveau PLH fixera 

les objectifs de production de logements pour la période 2031-2050. 

Le PLH 2024-2030 reste le document de référence pour la période en cours : il fixe pour Allaire un 

objectif de 138 logements, dont 28 logements locatifs sociaux sur 6 ans. Ces objectifs conservent toute 

leur actualit® : le SCoT r®vis® sôy r®f¯re lui-même explicitement pour la décennie 2021-2031, 

notamment pour lôobjectif de 20 % de logements locatifs sociaux dans la production neuve . 

En revanche, il serait erroné de comparer directement les 172 logements des tranches 4 et 5 aux 138 

logements du PLH : ces deux chiffres ne portent pas sur les mêmes horizons temporels. Le PLH couvre 

6 ans (2024-2030) ; les tranches 4 et 5 de la ZAC sô®chelonnent sur 20 ans (2027-2047). Ramenés à 

une année, ces 172 logements représentent 8,6 logements par an, soit une contribution très inférieure à 

lôobjectif annuel du PLH (138 õ 6 = 23 logements/an). Le projet ne dépasse donc aucun plafond : il 

sôinscrit de manière mesurée dans une trajectoire de production de logements confirmée à la fois par le 

PLH pour le court terme, et par le SCoT r®vis® jusquôen 2050... 

Le dossier dôenqu°te mentionne une commercialisation des tranches 4 et 5 ç pr®vue en fin dôann®e 

2026 ». Cette formulation appelle une précision essentielle : cette date correspond uniquement au 

lancement op®rationnel de la premi¯re phase, et non ¨ la livraison de lôensemble des 172 logements. La 

r®alit® op®rationnelle est celle dôun programme ®chelonn® en quatre phases successives sô®talant de 

2027 ¨ 2047, soit sur une dur®e totale de vingt ans. Ce phasage, d®cid® pour sôadapter au rythme r®el 

du marché immobilier local et prévenir tout effet de suroffre, démontre la maîtrise et le réalisme de la 

démarche communale. 

Phase Période Logements Rythme moyen/an Rapport à la prod. 

locale (30 à 32 

logements par an) 

Tranche 4a 2027 ï 2031 (5 ans) 43 8,6 logements/an 26.8 % de la production 

annuelle locale 

Tranche 4b 2032 ï 2036 (5 ans) 43 8,6 logements/an 26.8 % de la production 

annuelle locale 

Tranche 5a 2037 ï 2041 (5 ans) 43 8,6 logements/an 26.8 % de la production 

annuelle locale 

Tranche 5b 2042 ï 2047 (5 ans) 43 8,6 logements/an  26.8 % de la production 

annuelle locale 

TOTAL  2027 ï 2047 (20 ans) 172 8,6 logements/an 26.8 % de la production 

annuelle locale 

Le rythme moyen de r®alisation des tranches 4 et 5 sô®tablit ¨ 8,6 logements par an, soit une contribution 

qui repr®sente 26.8 % de la production annuelle actuelle du p¹le de proximit® dôAllaire, qui sô®tablissait 

à 43 logements autorisés par an en moyenne sur la commune dôAllaire sur la p®riode 2023ï2025 (128 

logements autoris®s sur trois ans, repr®sentant 69,2 % de lôensemble des autorisations du p¹le de 
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proximité). La ZAC ne constitue donc nullement un accélérateur de production : elle en est un 

complément régulier, modéré et parfaitement absorbé par le marché local. 

Appréciation du commissaire enquêteur : 

Le commissaire enquêteur relève que le dossier initial évaluait la compatibilité du programme de 

logements de la ZAC de la Bande du Moulin avec le SCoT approuvé en 2010. Il prend acte de la 

confirmation apportée par la commune que ce programme est également conforme au SCoT révisé, 

approuv® au d®but de lôann®e 2026, même si la densit® de logements ¨ lôhectare pourrait faire lôobjet de 

discussions. 

Par ailleurs, le commissaire enquêteur note que les logements prévus en extension ne constituent pas la 

seule réponse à la production de logements. Les autres modes de production sont bien pris en compte, 

et la commune sôengage en particulier ¨ intensifier ses efforts en mati¯re de renouvellement urbain pour 

atteindre les objectifs ambitieux de 50 % fixés par le SCoT. 

Enfin, en lôabsence de calendrier dans le dossier initial, le nombre de logements envisag®s au sein de la 

ZAC pourrait appara´tre excessif, notamment au regard des objectifs du Programme Local de lôHabitat 

(PLH). ê ce titre, il serait pertinent dôint®grer les éléments de planification fournis ¨ lôoccasion du 

mémoire en réponse dans le dossier, après les avoir consolidés, lô®chelonnement annoncé sur une durée 

de 20 ans paraissant une estimation maximale. 

Diversité des logements 

Le programme de la ZAC de la Bande du Moulin prévoit la construction de 239 logements. Parmi ceux-

ci, on compte 120 logements individuels, 11 logements individuels en éco-hameau, 50 logements 

collectifs, 38 logements individuels groupés intermédiaires ainsi que 20 logements sociaux destinés aux 

séniors ou aux familles. Ce programme précise par ailleurs que 15 % des logements sont des logements 

sociaux. 

Les tranches 4 et 5, qui restent à construire, prévoient la création de 56 lots libres, 46 logements 

collectifs, 11 logements en éco-hameau et 46 logements intermédiaires, dont 14 logements séniors, pour 

un total de 164 logements (erreur dans le total indiqué). 

Le PLH 2024-2030 de Redon Agglom®ration assigne ¨ la commune dôAllaire un objectif de 15 % de 

logements sociaux, ainsi quôun objectif de 20 % de logements locatifs sociaux dans lôoffre neuve. Le 

SCoT, révisé début 2026, fixe quant à lui un objectif à terme de 25 % de logements sociaux et 

abordables. 

Enfin, la notice explicative met en avant une réduction importante de la taille des ménages sur le 

territoire. 

Questions du commissaire enquêteur : 

Quel est le ratio actuel de logements sociaux dans la commune dôAllaire ? 

Combien de logements locatifs sociaux et de logements à accession abordable sont prévus dans le 

programme de la ZAC de la Bande du Moulin, en distinguant les logements déjà réalisés de ceux restant 

à produire ? 

Dans quelle mesure le programme de construction de la ZAC sôarticule-t-il avec les objectifs fixés par 

le SCoT et le PLH ? 

Quelle est la part des logements de petite surface (T1, T2, T3) dans ce programme, et dans quelle mesure 

cette part permet-elle dôam®liorer lôad®quation entre le parc de logements actuels de la commune et la 

composition des ménages ? 

Réponse de la commune dôAllaire : 

Nota : le commissaire enquêteur reproduit ci-dessous les extraits significatifs de la réponse de la 

commune dôAllaire. La r®ponse compl¯te peut °tre consult®e dans le m®moire en r®ponse reproduit 

intégralement en annexe 4. 

Le parc locatif social d'Allaire compte 103 logements au 1er janvier 2025é Le parc de la commune 

géré par le CCAS compte 32 logements sociaux, et le parc privé compte également des logements 
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sociaux (18% soit 345 logements). Ainsi sur un total de 1 919 logements sur le territoire dôAllaire, il y 

a 480 logements sociaux représentant un ratio sur la commune de 25% de logements sociaux... 

Le parc locatif social géré par les bailleurs sociauxé présente une inadéquation marquée avec la 

demande contemporaine... 

Le parc social existant est composé à 96 % de maisons individuelles, alors que les ménages demandeurs 

sont à 52 % des personnes seules et à 29 % des familles monoparentales avec enfant(s) à charge... 

Lôinad®quation est donc double : en typologie (manque de T1/T2/T3) et en forme urbaine (insuffisance 

de logements adapt®s aux petits m®nages, situ®s en cîur de bourg, ¨ proximit® imm®diate des services). 

Le parc privé ne constitue pas davantage une réponse satisfaisante à cette demande. Selon le diagnostic 

du PLH 2024-2030 de Redon Agglomération, 74 % des résidences principales du territoire sont 

composées de 4 pièces ou plus, et 44 % des maisons sont en situation de sous-occupation. Le parc 

allairien suit la même logique : les T1 et T2 ne représentent que 7 % des résidences principales, contre 

78 % pour les T4 et T5+. Cette structure, h®rit®e dôun mod¯le familial qui nôest plus celui des m®nages 

dôaujourdôhui, ne peut absorber la demande de petits logements à loyer maîtrisé. 

Les trois premières tranches de la ZAC de la Bande du Moulin ont suivi le modèle actuel à savoir une 

grande majorité de grands logements. Les tranches 4 et 5 auront pour objectif de répondre à un marché 

local défaillant, en apportant des typologies manquantes (T1/T2/T3), à destination des publics les plus 

représentés dans la demande (personnes seules, familles monoparentales). 

La programmation sur les tranches 4 et 5 est la suivante :  

Programmation 

Logements libres Logements intermédiaires Logements collectifs (logements sociaux) Eco-hameau 

53 52 50 17 

La typologie des logements intermédiaires et des logements en collectifs ne peut être connue à ce stade 

du projet.  

Toutefois, celle-ci pourrait être la suivante :  

Typologie de 

logement 

Logements 

intermédiaires 

Logements collectifs 

(logements sociaux) 

T1 9 9 

T2 16 16 

T3 20 20 

T4 et + 6 6 

Le PLH 2024 2030 de Redon Agglomération, approuvé le 30 septembre 2024, affirme dans son 

document dôorientations strat®giques et son r¯glement des aides ¨ lôhabitat une priorit® explicite en 

faveur des petites typologies. Les financements communautaires en PLAI et PLUS sont accordés en 

priorit® aux logements de type T2 et T3, afin dôadapter lôoffre sociale ¨ lô®volution des m®nages et des 

besoins résidentiels identifiés. Cette ambition est confirmée et renforcée par le document d'orientations 

et d'objectifs du SCoT révisé, qui fixe, à horizon 2030, un objectif d'au moins 40 % de T2/T3 dans la 

production sociale, assorti d'un ratio de financement de 30 % de PLAI, 60 % de PLUS et 10 % de PLS, 

à destination prioritaire des ménages d'une ou deux personnes, des jeunes actifs, des séniors et des 

familles monoparentales. 

La ZAC de la Bande du Moulin s'inscrit précisément dans cette logique. Le programme retenu comprend 

une diversité de typologies (individuels, individuels groupés intermédiaires, collectifs, éco-hameau, 

logements s®niors et logements sociaux), ¨ m°me dôoffrir des réponses adaptées aux personnes seules, 

aux familles monoparentales, aux jeunes actifs en début de parcours résidentiel et aux séniors 

souhaitant libérer une maison devenue surdimensionnée. La part de 23 % de logements sociaux prévue 

par le programme contribuera directement ¨ r®sorber la file dôattente locative document®e ci-avant, en 
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privilégiant les financements PLAI et PLUS conformes au profil de ressources des demandeurs. 

ZAC de la Bande du Moulin Nombre de logements locatifs sociaux 

Logements déjà réalisés 6 

Logements restant à produire 50 

Le projet de ZAC, par son programme diversifi® et la part de logements sociaux quôil pr®voit, constitue 

ainsi la traduction op®rationnelle, ¨ lô®chelle communale, des objectifs explicitement port®s par le PLH 

2024-2030 et le SCoT r®vis® en mati¯re dôadaptation typologique de lôoffre. Son int®r°t g®n®ral, sous 

ce nouvel angle, en sort renforcé : tout retard ou abandon du projet se traduirait par une incapacité 

durable de la commune à répondre à des besoins réels, documentés et croissants. 

Appréciation du commissaire enquêteur : 

Le commissaire enquêteur prend acte des précisions fournies par la commune, selon lesquelles les 

50 logements collectifs prévus sont des logements sociaux, portant ainsi le taux pour la ZAC dans son 

ensemble à 23 %. Ces éléments gagneraient à être explicitement mentionnés dans le dossier. 

Par ailleurs, il relève que la définition de « logement social » gagnerait à être clarifiée afin de permettre 

une comparaison pertinente entre, dôune part, les objectifs du SCoT et du PLH, et, dôautre part, le taux 

constaté ou projeté. 

Il constate ®galement que la commune nôapporte aucune indication concernant les logements en 

accession abordable, alors que le SCoT fixe un objectif de 10 % ¨ lôhorizon 2030. 

Enfin, la commune reconna´t un d®s®quilibre entre lôoffre actuelle de logements et les besoins en termes 

de typologies, et exprime sa volonté de développer le nombre de logements de petites surfaces. Le 

commissaire enqu°teur estime quôil serait judicieux dôenvisager lôint®gration, dans le dossier, dôobjectifs 

précis concernant la production de ce type de logements. 

Évolution de la ZAC de la Bande du Moulin 

Le dossier de création de la ZAC de la Bande du Moulin a été approuvé en 2008. La définition du projet 

a ensuite ®t® pr®cis®e lors de lôapprobation du dossier de r®alisation de la ZAC en 2012. Enfin, en 2024, 

la commune dôAllaire a apport® au dossier de r®alisation des modifications jugées non substantielles, 

nôen alt®rant ni le p®rim¯tre ni les objectifs fondamentaux. 

Question du commissaire enquêteur : 

Quelles sont les modalités et le calendrier de mise à jour du dossier de réalisation de la ZAC de la Bande 

du Moulin ? 

Réponse de la commune dôAllaire : 

Le dossier de création de la ZAC de la Bande du Moulin a été approuvé par délibération du 26 

septembre 2008. Le dossier de réalisation a été approuvé le 17 février 2012.  

Préalablement au démarrage de la tranche 4, le dossier de réalisation fera l'objet d'une mise à jour qui 

intégrera notamment : 

- les évolutions programmatiques intervenues depuis la dernière version du dossier et pour tenir 

compte du rapport dôobservations du commissaire enqu°teur ; 

- la modification de l'emprise des trois lots constructibles concernés afin de conserver 

l'intégralité des chênes constituant les haies existantes, conformément à l'engagement pris à 

l'issue de la visite de terrain du samedi 13 juin 2026 par quatre élus, dont Monsieur le Maire ; 

- les conditions d'articulation avec le doublement programmé de la capacité de la station de 

traitement des eaux usées (capacité prévue : 6 400 équivalent-habitant - EH). 

Le calendrier précis de cette mise à jour sera arrêté par délibération du Conseil municipal d'Allaire.  

Appréciation du commissaire enquêteur : 

Le commissaire enquêteur prend acte des précisions relatives aux modalités et au calendrier de mise à 

jour du dossier de r®alisation de la ZAC de la Bande du Moulin apport®es par la commune dôAllaire. 



IV. ANALYSE DES OBSERVATIONS RETOUR AU SOMMAIRE 

1ère PARTIE ï RAPPORT DôENQUąTE - 34 - 

Périmètre de la ZAC et de la DUP 

Concernant le périmètre de la ZAC et de la DUP, plusieurs points appellent des clarifications. 

Dans la contribution C05, un couple de riverains rappelle avoir exprimé à plusieurs reprises leur 

opposition ¨ lôinclusion, dans le p®rim¯tre de la ZAC, du chemin pi®ton et cyclable situ® entre les 

parcelles ZP n° 364 et ZP n° 448 (secteur 1 sur la figure ci-dessous), entre le chemin du Clos et la ZAC. 

Ils soulignent que les documents du projet présentent des incohérences, ce chemin y figurant tantôt 

comme inclus, tantôt comme exclu. 

Par ailleurs, le périmètre semble intégrer un chemin reliant la ZAC au village de Trouesnel (secteur 2 

sur la figure ci-dessous). Or, le r®seau de cheminements doux de lô®tude dôimpact actualis®e nôen fait 

pas état. 

 

Figure n° 11 : Périmètre de la ZAC et de la DUP 

La notice explicative mentionne également une parcelle ZP n° 212p, dont la trace ne semble pas exister 

dans le cadastre en ligne. 

Sôagissant des parcelles ZP nÁ 48, ZP n° 63 (en partie) et ZP n° 706, les documents disponibles ne 

permettent pas de déterminer avec certitude si elles sont ou non incluses dans le périmètre de la ZAC et 

de la DUP. 

Enfin, la commune dôAllaire indique dans la notice explicative que la parcelle ZP nÁ 251, class®e en 

zone naturelle au PLU ï où les constructions sont par principe interdites ï , ne sera pas acquise pour la 

ZAC de la Bande du Moulin. Son inclusion dans le périmètre est justifiée par sa mise en valeur, qui 

contribuerait à atteindre les objectifs de préservation des haies bocagères du projet. En revanche, la 

parcelle ZP n° 250, voisine et présentant des caractéristiques similaires (non construite, en zone N), en 

a été exclue. 

Question du commissaire enquêteur : 

Les chemins situ®s entre, dôune part, le chemin du Clos et la ZAC, et, dôautre part, la ZAC et le village 

de Trouesnel, sont-ils bien compris dans le p®rim¯tre de la ZAC et de la DUP ? Dans lôaffirmative, 

quelle est leur vocation ? 

Réponse de la commune dôAllaire : 

La commune confirme que ces emprises sont bien maintenues dans le périmètre de la ZAC et de la DUP, 

non pour permettre une urbanisation supplémentaire, mais afin de préserver la cohérence d'ensemble 

du projet et de conserver la possibilité de créer, à terme, des liaisons douces piétonnes et cyclables.  

Liaison ZAC - Chemin du Clos (secteur 1) : Lôemprise ®voqu®e, situ®e sur la parcelle ZP nÁ 383 entre 

la parcelle ZP nÁ 364 au nord et la parcelle ZP nÁ 448 au sud (issue de lôancienne parcelle ZP nÁ 377), 

est conserv®e dans le p®rim¯tre de la d®claration dôutilit® publique afin de maintenir une possibilité de 

connexion douce entre la ZAC et le chemin du Clos. La commune précise que l'observation des riverains 

relative à la tranquillité sera prise en compte.  
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Liaison ZAC - Village du Haut-Four (secteur 2) : La commune maintient également dans le périmètre 

de la d®claration dôutilit® publique l'emprise situ®e sur la parcelle ZP nÁ 212 permettant d'envisager, ¨ 

terme, une liaison douce piétonne en direction du village Haut-Four, afin d'améliorer la connectivité 

du futur quartier et d'éviter des itinéraires uniquement par la voirie automobile. Le cas échéant, cette 

liaison pourra être réalisée sous forme d'aménagement léger, y compris par une passerelle sur pilotis 

si nécessaire au regard de la zone humide du site.  

In fine, lôobjectif de ces cheminements est ®galement renforc® au regard des am®nagements pr®vus dans 

la ZAC et notamment de lôusage de la zone humide et de la r®alisation de la coul®e verte. En effet, ces 

espaces ont vocation à devenir des espaces naturels de convivialit® ¨ lô®chelle du centre-bourg 

dôAllaire, ce qui justifie dôautant plus la mise en r®seau viaire de ces quartiers.  

De ce fait, ces emprises seront conservées dans le périmètre de la ZAC. 

Nota : un sch®ma repr®sentant le r®seau de cheminements doux ¨ lô®chelle du bourg compl¯te la r®ponse 

(voir mémoire en réponse en annexe 4). 

Question du commissaire enquêteur : 

Où se situe la parcelle ZP n° 212p et qui en est propriétaire ? 

Réponse de la commune dôAllaire : 

La référence « ZP n° 212p » correspond à une parcelle envisagée en division pour permettre de créer 

à terme une liaison douce entre le village de Trouesnel et la ZAC. La commune maintient cette emprise 

dans le périmètre de la ZAC afin de préserver la capacité de connexion douce entre le quartier et les 

villages existants. La référence cadastrale actuelle correspond à une division potentielle de la parcelle 

« ZP n° 212 », pour permettre la liaison douce vers le village de Trouesnel. L'identité du propriétaire, 

figurent dans la composition cadastrale actualisée jointe en Annexe 4 du présent mémoire. 

Question du commissaire enquêteur : 

Les parcelles ZP n° 48, ZP n° 63 (en partie) et ZP n° 706 font-elles partie du périmètre de la ZAC et de 

la DUP ? Si oui, qui en est propriétaire ? 

Réponse de la commune dôAllaire : 

Ces trois parcelles sont incluses dans le périmètre de la ZAC et de la DUP sont propriété de la commune 

d'Allaire, issues d'anciennes parcelles de l'association foncière de remembrement, dissoute à la fin des 

années 1990, et intégrées ensuite au domaine communal.  

- ZP n° 48 : propriété communale ; il s'agit de l'emprise d'un petit cours d'eau. 

- ZP n° 63 (en partie) : propriété communale ; il s'agit également de l'emprise d'un petit cours 

d'eau. 

- ZP n° 706 : propriété communale ; sa présence est liée à une servitude d'eaux pluviales au 

bénéfice de la parcelle ZP n° 596, issue d'une division parcellaire de la tranche 3. 

Nota : une figure situant les trois parcelles complète la réponse (voir mémoire en réponse en annexe 4). 

Question du commissaire enquêteur : 

En quoi consiste concrètement la « mise en valeur » de la parcelle ZP n° 251, est-elle envisageable sans 

acquisition par la commune, et quels sont les avantages ¨ lôinclure dans le p®rim¯tre de la ZAC et de la 

DUP ? 

Réponse de la commune dôAllaire : 

La notice explicative du dossier dôenqu°te pr®alable ¨ la d®claration dôutilit® publique pr®voit que : 

ç La parcelle cadastr®e ZP nÁ 251, class®e en zone naturelle par le r¯glement graphique du plan local dôurbanisme 

et o½ sont ainsi par principe interdites les occupations et utilisations du sol, nôa pas vocation ¨ °tre acquise par la 

commune pour la réalisation de la zone dôam®nagement concert® de la Bande du Moulin. / Cette parcelle bois®e 

longeant la route de Deil est incluse dans le p®rim¯tre de lôop®ration car sa mise en valeur permettra de concourir 

¨ lôatteinte des objectifs de pr®servation des haies bocagères poursuivi par le projet. » (page 29) ; 

ç Lôacquisition de la parcelle ZP nÁ 251, ®galement incluse dans le p®rim¯tre de la zone dôam®nagement concert® 

de la Bande du Moulin et située au sud-ouest de la zone nôest, ¨ la date de la pr®sente enqu°te, pas n®cessaire ¨ sa 

réalisation. En effet, la parcelle cadastrée ZP n° 251 est classée en zone naturelle par le règlement graphique du 
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plan local dôurbanisme et nôa donc pas vocation ¨ °tre acquise par la commune pour la r®alisation de la zone 

dôam®nagement concert® de la Bande du moulin. Cette parcelle bois®e est incluse dans le p®rim¯tre de lôop®ration 

afin dôassurer sa mise en valeur, dans le cadre des objectifs de préservation des haies bocagères poursuivis par le 

projet. » (page 69). 

Compte tenu de la volonté exprimée par le propriétaire de conserver cette parcelle en état naturel, la 

commune d'Allaire décide de maintenir la parcelle ZP n° 251 dans le périmètre de la DUP.  

 La « mise en valeur » de cette parcelle, mentionnée dans le dossier mis à l'enquête et accueillant la 

haie nÁ 1 mentionn®e dans lô®tude dôimpact actualis®e en page 18 (point 4.2.), s'entend comme le 

maintien et la valorisation écologique de cet espace naturel de proximité, et non sa transformation ou 

son urbanisation.  

La commune confirme qu'il s'agit : 

- du maintien en espace naturel de proximité (usage actuel) ; 

- d'une protection réglementaire en maintenant la parcelle en zone N du PLU ; 

- éventuellement, d'une gestion écologique laissée au propriétaire (éco-pâturage, fauche 

tardive, non-intervention), sans travaux publics. 

La parcelle pourrait faire l'objet d'une convention de servitude pour un passage vers un cheminement 

pi®ton envisag® conform®ment ¨ lôemplacement r®serv® nÁ 2 du PLU en vigueur, celui-ci pourra être 

modifié en fonction des hypothèses futures de réalisation issues du dossier de création. 

Lôinclusion de cette parcelle dans le p®rim¯tre de la d®claration dôutilit® publique est pleinement en 

rapport avec lôop®ration dôam®nagement de la ZAC de la Bande du Moulin puisquôelle se situe dans le 

p®rim¯tre de la ZAC et quôelle permet dôassurer sa mise en valeur, dans le cadre des objectifs de 

préservation des haies bocagères poursuivis par le projet. 

Question du commissaire enquêteur : 

Quelles sont les raisons ayant conduit à exclure la parcelle ZP n° 250 du périmètre, contrairement à la 

ZP n° 251 ? 

Réponse de la commune dôAllaire : 

La parcelle ZP nÁ 250 nôest pas incluse dans le p®rim¯tre de la zone dôam®nagement concert® cr®®e le 

26 septembre 2008, à la différence de la parcelle ZP n° 251 au sud de celle-ci. 

La commune confirme lôexclusion de la parcelle ZP nÁ 250 du p®rim¯tre de la DUP. 

Nota : une figure situant la parcelle complète la réponse (voir mémoire en réponse en annexe 4). 

Question du commissaire enquêteur : 

Enfin, en synthèse, pourriez-vous joindre à votre mémoire en réponse un plan périmétral actualisé de la 

ZAC et de la DUP, ainsi que la composition cadastrale de ce périmètre, sur la base du cadastre actuel et 

non de celui de 2008, antérieur à la réalisation des tranches 1, 2 et 3 ? 

Réponse de la commune dôAllaire : 

Conformément à la demande du commissaire enquêteur, la commune joint au présent mémoire : 

Annexe 5 : Plan périmétral de la ZAC. 

Appréciation du commissaire enquêteur : 

Sôagissant des cheminements doux, le commissaire enqu°teur rel¯ve une divergence entre le sch®ma 

pr®sent® dans le m®moire en r®ponse et celui de lô®tude dôimpact actualis®e (illustration nÁ 60). Si le 

cheminement entre le Chemin du Clos et la ZAC y figure bien dans les deux cas, en revanche, celui qui 

relie la ZAC vers un cheminement pi®ton envisag® conform®ment ¨ lôemplacement r®serv® nÁ 2 du PLU 

en empruntant la parcelle ZP nÁ 251 nôappara´t que sur lôun des deux documents. Par ailleurs, le 

cheminement reliant la ZAC au village de Trouesnel est absent des deux schémas. 

Pour ce qui concerne les parcelles ZP n° 48, ZP n° 63 (en partie) et ZP n° 706, le commissaire enquêteur 

prend acte des éclaircissements apportés par la commune. Il en va de même pour la parcelle ZP n° 250. 

Concernant la parcelle ZP n° 251, le commissaire enquêteur relève que la commune réitère ses 

explications quant à son inclusion dans le périmètre de la DUP, en invoquant sa « mise en valeur », sans 
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préciser davantage en quoi celle-ci consiste concrètement. Il note cependant que la commune avance un 

nouvel argument : lô®ventuelle instauration dôune servitude sur cette parcelle pour un passage vers un 

cheminement pi®ton envisag® conform®ment ¨ lôemplacement r®serv® nÁ 2 du PLU. 

En ce qui a trait ¨ la parcelle ZP nÁ 212p, la notice explicative (p. 29) mentionne quôelle a ®t® acquise 

par la commune, alors quôil appara´t quôelle appartient en r®alit® ¨ un propri®taire priv®. Cette parcelle 

nôest par ailleurs pas abord®e dans le chapitre 3.2 de la notice explicative, qui traite de la nécessité de 

recourir ¨ lôexpropriation. 

Enfin, concernant le plan périmétral joint en annexe 5 du mémoire en réponse, le commissaire enquêteur 

constate que la composition cadastrale nôy est pas indiqu®e, que le sch®ma repose sur le cadastre de 

2008, et surtout, que le cheminement entre le Chemin du Clos et lô®co-hameau nôest pas int®gr® dans le 

périmètre de la DUP, ce qui semble en contradiction avec les précisions fournies par la commune sur ce 

point. 

Aménagement de la ZAC et de ses abords 

La contribution C01, ®manant dôun résidant du chemin du jardin de la Perrière ï en dehors du périmètre 

de la ZAC mais à proximité immédiate ï souligne lôimportance de la dimension environnementale du 

projet, jugée insuffisamment prise en compte dans les premières tranches. Elle pointe le déséquilibre 

entre la raret® des arbres et la profusion des cl¹tures, et sôinterroge sur la possibilit® dôimposer des 

clôtures végétales dans le règlement de lotissement. Enfin, elle d®plore lôabsence de terrains collectifs, 

tels que des terrains de boules ou de jeu, qui pourraient favoriser les échanges entre habitants. 

De son côté, la contribution C02, ®manant dôhabitants r®sidant chemin du Clos ï en dehors du périmètre 

de la ZAC mais à proximité immédiate ï rel¯ve que plusieurs habitations ¨ lôentr®e de cette voie ont pu 

°tre raccord®es au r®seau dôassainissement collectif lors des travaux de la tranche 3 de la ZAC. Elle 

exprime le souhait que soit ®tudi® le raccordement des huit derni¯res maisons de lôimpasse ¨ ce m°me 

r®seau. Elle propose ®galement la cr®ation dôun r®seau dôeaux pluviales chemin du Clos, afin de le 

connecter à celui du futur lotissement. Par ailleurs, elle signale lôinsuffisance de lô®clairage public dans 

cette rue, o½ un seul point lumineux est actuellement en service, et sugg¯re lôajout dôun ou deux points 

supplémentaires pour améliorer la sécurité nocturne. Enfin, elle demande une réfection complète de la 

chauss®e, aujourdôhui tr¯s d®grad®e, une fois les travaux termin®s, rappelant que son entretien a ®t® 

assur® jusquô¨ pr®sent par les riverains. 

Enfin, les contributions C04 et C05 attirent l'attention sur une sous-estimation éventuelle de lôemprise 

de la zone humide situ®e ¨ lôouest du projet. Elles précisent en particulier que la parcelle ZP n° 383, 

prévue pour accueillir un éco-hameau et travers®e par un foss® dô®coulement des eaux du Quip, pr®sente 

un degr® dôhumidit® marqu® : entre mi-octobre et début mai, elle devient marécageuse, et sa partie basse 

subit des inondations récurrentes en hiver. Selon ces contributions, cette situation interroge sur la 

faisabilit® des constructions et sur lôimpact dôun am®nagement dans ce secteur. 

Question du commissaire enquêteur : 

Quelle est la position de la commune dôAllaire concernant les observations et propositions de la 

contribution C01 ? 

Réponse de la commune dôAllaire : 

La contribution C01, émanant d'un riverain du chemin du jardin de la Perrière, souligne l'importance 

de la dimension environnementale du projet, jugée insuffisamment prise en compte dans les premières 

tranches. Elle pointe le déséquilibre entre la rareté des arbres et la profusion des clôtures, et s'interroge 

sur la possibilité d'imposer des clôtures végétales dans le règlement de lotissement. Elle déplore enfin 

l'absence de terrains collectifs.  

Sur les clôtures 

Pour la tranche 3, la commune a imposé des modèles spécifiques de clôtures avec piquets bois, avec 

des plantations réalisées directement par la commune et des clôtures implantées en retrait de la limite 

séparative, assorties d'une obligation d'entretien à la charge des acquéreurs.  

Pour les futures tranches, les cahiers des charges de cession de terrain intègreront des prescriptions 

similaires, portant notamment sur :  
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- l'obligation de recourir à des clôtures de type piquets bois ou à des matériaux d'aspect naturel 

compatibles avec le caractère bocagère du secteur ; 

- l'implantation des clôtures en retrait, pour permettre le développement des haies végétales ; 

- une obligation d'entretien de la végétation par les acquéreurs, afin de garantir la cohérence 

paysagère de l'ensemble du quartier sur la durée. 

Le règlement du PLU d'Allaire prévoit par ailleurs que les clôtures en plaques de béton préfabriqué 

excédant 0,50 m de hauteur sont interdites,  et que les aspects et matériaux tiennent compte en priorité 

des clôtures avoisinantes.  

Sur les équipements de convivialité 

La commune confirme que le projet intègrera des espaces dédiés à la rencontre et à la vie de quartier :  

- Un terrain de boules prévu à proximité de la tranche 1 / secteur des logements seniors ; 

- Un espace non bâti destiné à accueillir des aménagements de proximité (aire de jeux pour 

enfants, espaces de détente) ; 

- La trame d'espaces verts et de cheminements internes permettant des usages quotidiens. 

- Une coulée verte en partie centrale des tranches 4 et 5 permettant de créer un véritable espace 

naturel de respiration en centre-bourg. Cet îlot pourra jouer un rôle de fraicheur pour les 

habitants (plantation dôarbres et mise en îuvre de mobiliers urbains) et ainsi lutter contre les 

îlots de chaleur urbain. Cet espace aura également vocation à recueillir les eaux pluviales du 

secteur ce qui permettra dôam®liorer la situation concernant les effets li®s aux ph®nom¯nes 

météorologique (épisodes pluvieux). 

-  La zone humide sera ®galement valoris®e. A titre dôexemples, il est possible dôy r®aliser de 
lô®cop©turage, des jardins partag®s, ou tout autre usage qui serait compatible avec la 

présence de cette zone humide et qui permettrait de développer la convivialité pour les 

habitants de la ZAC et des quartiers périphériques. 

Question du commissaire enquêteur : 

Quelle est la position de la commune dôAllaire concernant les observations et propositions de la 

contribution C02 ? 

Réponse de la commune dôAllaire : 

La contribution C02, émanant d'habitants du chemin du Clos, formule quatre demandes : raccordement 

au réseau d'assainissement collectif, création d'un réseau d'eaux pluviales, amélioration de l'éclairage 

public, et réfection de la chaussée.  

Sur le réseau d'eaux pluviales chemin du Clos 

La commune confirme que ce dispositif n'est pas prévu et n'est pas retenu, pour les raisons suivantes :  

- Absence de nécessité technique identifiée : le chemin du Clos conserve son fonctionnement 

hydraulique actuel. 

- Principe de ne pas augmenter artificiellement les débits vers la ZAC : créer un réseau de 

collecte depuis le chemin du Clos reviendrait à concentrer les volumes dirigés vers les 

ouvrages de la ZAC, alors que le projet vise au contraire à limiter les transferts et à gérer les 

eaux au plus près de leur point de chute. 

- Gestion des eaux pluviales de la ZAC par des dispositifs dédiés (noues, infiltration à la 

parcelle, ouvrages de rétention/infiltration internes), dimensionnés pour les besoins du 

quartier et sans dépendre d'apports extérieurs. 

Il pourrait toutefois °tre examin® un raccordement vers le cours dôeau situ® en contrebas lors de la 

r®alisation de lôop®ration.  

S'agissant du raccordement au réseau d'assainissement collectif, de l'éclairage public et de la réfection 

de la chaussée, ces demandes, qui relèvent de la gestion de la voirie communale, feront l'objet d'un 

examen dans le cadre de la programmation des travaux de la commune, indépendamment du projet de 

ZAC. 
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Question du commissaire enquêteur : 

Quelle est la position de la commune dôAllaire sur la faisabilit® des constructions et lôimpact de 

lôam®nagement du ®co-hameau sur la parcelle ZP n° 383 ? 

Réponse de la commune dôAllaire : 

Les contributions C04 et C05 attirent l'attention sur le caractère humide et régulièrement inondé de la 

parcelle ZP n° 383 (notamment entre mi-octobre et début mai) et sur les risques associés aux 

constructions envisagées.  

La d®limitation des zones humides sur lôemprise du projet a ®t® r®alis®e sur la base de la m®thode 

pr®vue par lôarr°t® du 24 juin 2008 pr®cisant les crit¯res de d®finition et de d®limitation des zones 

humides en application des articles L. 214-7-1 et R. 211-108 du code de l'environnement et fait lôobjet 

du point 4.6. de lô®tude dôimpact actualis®e. 

La commune prend acte de ces observations et précise que la zone humide identifiée sur le site   est 

int®gralement exclue de l'urbanisation. Le cadre naturel (haies bocag¯res, cours dôeau dans la partie 

basseé) est particuli¯rement int®ressant pour accueillir un éco-hameau. 

Les modalités précises des constructions envisagées sur la parcelle ZP n° 383, notamment l'éco-

hameau, feront l'objet d'une étude technique approfondie (contraintes hydrauliques, zones humides, 

risques d'inondation) qui sera intégrée à la mise à jour du dossier de réalisation préalablement à 

l'engagement de la tranche concernée. 

Notons tout de m°me que les voiries ont ®t® positionn®es assez loin de la zone humide afin dô®viter tout 

assèchement en phase travaux. Par ailleurs, les constructions envisagées sont également éloignées de 

la zone humide ce qui permettra de contribuer ¨ lôalimentation et au maintien de cette zone humide dans 

le temps en cohérence avec les objectifs du SAGE.  

Nota : deux figures illustrant les positionnements respectifs de la zone humide et des constructions du 

éco-hameau complètent la réponse (voir mémoire en réponse en annexe 4). 

Appréciation du commissaire enquêteur : 

Le commissaire enquêteur prend acte des éclaircissements détaillés apportés par la commune. 

Préservation de la biodiversité 

Dans son avis, la CLE du SAGE Vilaine rel¯ve que lô®tude dôimpact mentionne la pr®sence d'esp¯ces 

invasives ï laurier cerise, laurier sauce, vergerette du Canada, érable sycomore et bident feuillu ï et 

préconise leur suppression par abattage et export, tout en soulignant que le dossier ne garantit pas 

explicitement la réalisation effective de cette mesure. Elle recommande que le porteur de projet prévoie 

explicitement l'arrachage des espèces invasives. 

Par ailleurs, les contributions C04 et C05 mettent en avant la richesse écologique de la parcelle 

ZP n° 383, destinée à accueillir un éco-hameau. Cette zone, où de nombreuses espèces ont été observées, 

abrite en effet une grande diversité faunistique et floristique. La contribution C04 propose, à cet égard, 

de transformer cette parcelle en parc naturel, en valorisant ses points dôeau et ses espaces ombrag®s, afin 

dôen faire un lieu de fra´cheur et de d®tente. La contribution C05, quant ¨ elle, signale des lacunes dans 

lôinventaire des arbres remarquables (ch°nes, ch©taigniers, sureaux) et mentionne la pr®sence dôun 

verger (pommiers, p°chers) ainsi que dôun mur en pierres abritant plusieurs esp¯ces. 

Enfin, lô®tude dôimpact indique que le projet de la ZAC de la Bande du Moulin prévoit la préservation 

de la majorité des éléments remarquables constituant des supports de biodiversité, tels que les zones 

humides, les cours dôeau, le r®seau bocager ou encore un muret en pierres. Deux exceptions sont 

cependant à noter : la suppression de la haie identifiée comme haie n° 4, ̈  lôouest du site, et lôouverture 

dôune br¯che dans la haie nÁ 6 pour aménager un acc¯s ¨ lô®co-hameau, même si des mesures correctives 

sont prévues, comme la plantation de 50 arbres ou la création de gîtes pour la faune. 

Question du commissaire enquêteur : 

La recommandation de la CLE du SAGE Vilaine concernant la suppression des espèces invasives est-

elle prise en compte, et si oui, selon quelles modalités ? 



IV. ANALYSE DES OBSERVATIONS RETOUR AU SOMMAIRE 

1ère PARTIE ï RAPPORT DôENQUąTE - 40 - 

Réponse de la commune dôAllaire : 

La commune d'Allaire confirme que la recommandation formulée par la Commission Locale de l'Eau 

(CLE) chargée du suivi de l'application du schéma d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE) 

Vilaine concernant la suppression des espèces invasives est prise en compte. L'étude d'impact mentionne 

la présence des espèces invasives suivantes : Laurier cerise (Prunus laurocerasus), Laurier sauce 

(Laurus nobilis), Vergerette du Canada (Conyza canadensis), Erable sycomore (Acer pseudoplatanus) 

et Bident feuillu (Bidens frondosa) . 

Lô®tude dôimpact pr®voit lôarrachage des esp¯ces invasives et la v®rification syst®matique de lôabsence 

de v®g®tation invasive , accompagn®e si n®cessaire dôactions cibl®es de lutte contre les esp¯ces 

invasives . 

Le tableau des espèces invasives élaboré dans le cadre du SAGE Vilaine sera annexé au dossier, dans 

le cadre du suivi de lôabsence dôesp¯ce invasive et des actions cibl®es de lutte contre les esp¯ces 

identifiées Annexe 6. 

Question du commissaire enquêteur : 

Quelle est la position de la commune dôAllaire concernant la proposition de transformer la parcelle 

ZP n° 383 en parc naturel, en valorisant ses points dôeau et ses espaces ombragés ? 

Réponse de la commune dôAllaire : 

La contribution C04 propose de transformer la parcelle ZP n° 383 en parc naturel, en valorisant ses 

points d'eau et ses espaces ombragés. La commune prend acte de la richesse écologique signalée par 

les contributeurs (Triton palmé, Grand capricorne, Titon alpèstre, Salamandre tachetée, Grenouille 

rousse, Hérisson, Chauve-souris, etc.) et de la diversité faunistique et floristique de ce secteur, et 

rappelle que des diagnostics ont ®t® r®alis®s en 2024 afin dôidentifier les esp¯ces pr®sentes sur lôemprise 

du projet.  

Ces richesses de biodiversité se situent au niveau de la haie bocagère et dans la partie basse qui est en 

zone humide. Elles seront préservées dans le cadre du projet. 

Question du commissaire enquêteur : 

Quel serait lôimpact sur le projet, en termes de nombre de logements produits et dô®quilibre financier de 

lôop®ration, dôune part, si la haie n° 4 était préservée, et dôautre part, si aucune construction nô®tait 

prévue sur la parcelle ZP n° 383 et la haie n° 6 conservée intégralement ? 

Réponse de la commune dôAllaire : 

Il est rappelé que 9 haies sont incluses dans le projet, lesquelles devaient être intégralement préservées 

¨ lôexception de la haie nÁ 4 et dôune perc®e dans les haies nÁ 6 et 9, selon lô®tude dôimpact actualis®e. 

La conservation de la haie n° 4 implique que trois lots (lots n° 27, 43 et 44), représentant 3 logements, 

ne pourront °tre r®alis®s aux emplacements pr®vus. Lôabsence de production de ces logements nôa pas 

vocation ¨ impacter lô®quilibre financier de lôop®ration. 

D¯s lors, il est d®cid® de conserver int®gralement la haie nÁ 4 en modifiant lôemplacement des trois lots 

concernés. 

Ensuite, en lôabsence de toute construction sur la parcelle ZP nÁ 383, lô®co-hameau, à savoir 7 lots, 

repr®sentant 17 logements soit 7% de lôoffre de logement de la ZAC, ne pourraient °tre livr®s, ce qui 

affecterait par ailleurs lô®quilibre financier de lôopération. 

Lô®co hameau portera sur le 2/3 de la parcelle hors zone humide et hors secteur de pr®servation du 

bocage. 

£galement, en lôabsence de perc®e au sein de la haie nÁ 6, lô®co-hameau ne pourrait être relié à la 

majeure partie de la zone dôam®nagement concert®, situ®e au sud et se trouverait enclav®e. 

D¯s lors, la commune d®cide de maintenir le projet dô®co-hameau au nord de lôop®ration, n®cessitant 

une percée dans la haie n° 6. 

La commune rappelle que plus du tiers de la parcelle ZP nÁ 383 ne fera lôobjet dôaucune urbanisation 

et que 50 arbres seront plant®s au sein de lôop®ration ¨ titre de mesure compensatoire (MC02).  
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Nota 1 : deux figures illustrant la localisation des haies existantes et des plantations projetées complètent 

la réponse (voir mémoire en réponse en annexe 4). 

Nota 2 : un paragraphe spécifique sur les engagements de la commune en matière de biodiversité 

complète les réponses aux questions relatives à ce thème (voir mémoire en réponse en annexe 4).  

Appréciation du commissaire enquêteur : 

Le commissaire enquêteur prend acte de la confirmation par la commune de la prise en compte de la 

recommandation de la CLE du SAGE Vilaine concernant la suppression des espèces invasives. 

Il relève avec intérêt la proposition de la commune de faire évoluer le projet afin de préserver la haie 

n° 4, quôil estime opportune. 

Sôagissant de lô®co-hameau, il prend acte de la volonté réaffirmée par la commune de conserver cette 

composante du programme. Il comprend les arguments avanc®s, notamment lô®quilibre financier de 

lôop®ration et le fait que le projet pr®serve lôessentiel de la biodiversit® sur cette zone, même si une partie 

de la végétation sera impactée. Il relève par ailleurs que le nombre de logements prévus (17) devra être 

mis à jour dans le dossier, qui en mentionne actuellement 11. 

Eaux usées 

La Commission Locale de lôEau (CLE) du SAGE Vilaine et lôautorit® environnementale soulignent que 

le dossier ne permet pas de v®rifier si la station dô®puration, dont la capacit® nominale est de 3 250 

équivalents-habitants (extensible à 6 400), peut absorber les 750 équivalents-habitants supplémentaires 

générés par la ZAC sans altérer la qualité du milieu récepteur. 

La CLE estime que, si la capacité actuelle suffit, le projet serait compatible avec le SAGE, mais que 

toute extension nécessaire de la station devra être achevée avant le démarrage des travaux de la ZAC. 

Lôautorit® environnementale, quant ¨ elle, recommande de préciser la charge actuelle, la capacité 

restante et les modalit®s dôextension pour garantir que la station pourra traiter les nouveaux effluents 

tout en préservant la qualité des eaux. 

Dans son m®moire en r®ponse ¨ lôautorit® environnementale, la commune dôAllaire indique que, d¯s sa 

conception, la station d'épuration a été conçue pour pouvoir être doublée et passer ainsi à une capacité 

de traitement de 6 400 équivalents-habitants. Le mémoire en r®ponse ajoute quôen 2024, la station 

dô®puration pr®sentait une charge maximale en entr®e de 3 249 équivalents-habitants 

(Source : assainissement.developpement-durable.gouv.fr, données 2024), soit 51 % de sa capacité 

nominale, et en conclut que lô®quipement en place est en mesure de recevoir les effluents de la future 

opération. 

Or, si la source indiqu®e fait effectivement ®tat dôune charge maximale en entr®e de 3 249 équivalents-

habitants en 2024, la capacité nominale est actuellement de 3 250 équivalents-habitants, et non de 6 400 

équivalents-habitants (voir capture écran ci-dessous). 

 

Figure n° 12 : Donn®es 2024 de la station de traitement des eaux us®es dôAllaire 
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Question du commissaire enquêteur : 

Faut-il pr®voir des travaux dôextension de la station dô®puration pour absorber les 750 ®quivalents 

habitants supplémentaires générés par la ZAC ? 

Réponse de la commune dôAllaire : 

La commune d'Allaire confirme que des travaux d'extension de la station d'épuration (STEP) sont 

nécessaires pour absorber les 750 équivalents-habitants (EH) supplémentaires générés par les tranches 

4 et 5 de la ZAC.  

En l'état actuel, la STEP d'Allaire présente la situation suivante : 

- Capacité nominale actuelle : 3 250 EH 

- Pollution actuelle domestique trait®e par la station dô®puration : 1 917 EH (source : Redon 
agglomération) 

- Taux d'utilisation : pratiquement 59 % 

- Charge maximale : 3 249 EH 

La station dô®puration, dimensionn®e pour 3 250 EH, est capable de traiter les effluents actuels et futurs. 

Dôun point de vue hydraulique, la station est en surcharge par temps de tr¯s fortes pluies, nappe haute. 

Le supplément sera de 826 EH x 150 L/EH/j = 124 m3/j, soit un volume total de 1 071 + 124 = 1 195 

m3/j (charge maximum), supérieure à la capacité de la station (640 m3/j). Cependant, des travaux sont 

prévus sur le réseau de collecte pour réduire les apports en eaux parasites. 

La station est donc quasi à saturation uniquement en période de fortes pluies, ces problèmes sont en 

cours de r®solution par des contr¹les chez les propri®taires afin de d®connecter leur r®seau dôeaux 

pluviales de du r®seau dôeau us®e par ailleurs des travaux de remplacement de canalisation eaux usées 

usagers sont pr®vus afin de supprimer lôintroduction dôeau parasite et dô°tre en mesure dôabsorber 

durablement les 750 EH supplémentaires susceptibles d'être générés par la poursuite de l'aménagement 

de la ZAC. 

Le projet d'extension, sous maîtrise d'ouvrage de Redon Agglomération, compétente en matière 

d'assainissement en vertu de lôarticle L. 5216-5 du code général des collectivités territoriales, vise un 

doublement de la capacité nominale à 6 400 EH par ajout d'un clarificateur. Un courrier de Redon 

Agglomération en ce sens est joint au présent mémoire.  Annexe 8.  

Ces travaux devront être programmés en amont de la mise en service de nouveaux logements sur la 

bande du moulin. 

Actuellement deux entreprises ont des conventions de rejet dôeau de process dans le r®seau 

dôassainissement. Lôentreprise AQUATONALE quitte la commune au 1er juillet 2026 et lôentreprise 

KATELL envisage de cr®er sa propre station dô®puration ce qui ram¯nera du potentiel de traitement au 

niveau de la STEP dôAllaire. 

Question du commissaire enquêteur : 

Dans lôaffirmative, quels en seraient le calendrier et les modalit®s, et comment ces travaux 

sôarticuleraient-ils avec ceux de la ZAC ? 

Réponse de la commune dôAllaire : 

La commune d'Allaire prend l'engagement formel de conditionner le démarrage effectif des nouvelles 

tranches de la ZAC à la disponibilité effective de la capacité de traitement correspondante (mise en 

service de l'extension de la STEP ou garanties opposables de réalisation). Aucune nouvelle autorisation 

d'urbanisme liée aux tranches 4 et 5 n'engendrant de raccordement au réseau d'assainissement collectif 

ne sera délivrée avant que l'extension de la STEP soit réceptionnée et mise en service.  

Un calendrier prévisionnel sera communiqué par Redon Agglomération à la commune concernant 

l'extension de la STEP (phases d'études, enquête préalable le cas échéant, marché de travaux, délai 

d'exécution et date de mise en service). 
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Appréciation du commissaire enquêteur : 

Le commissaire enquêteur prend acte des clarifications de la commune et des démarches engagées vers 

Redon Agglom®ration afin dô®laborer un calendrier de mise en service de lôextension de capacit® de la 

station dô®puration des eaux us®es. 

Incidences du projet sur lôenvironnement 

La contribution C06 estime que lô®tude dôimpact ne permet pas dôappr®cier pleinement les incidences 

du projet sur lôenvironnement. Elle rel¯ve, dôune part, que la version jointe ¨ lôenqu°te publique, 

correspond ¨ une ®tude dôimpact notablement compl®t®e ¨ la suite de lôavis de lôautorit® 

environnementale (une quarantaine de pages sur 146, de nouvelles annexes), sans avoir été à nouveau 

soumise ¨ cette autorit®. Dôautre part, lôauteur de la contribution estime que les carences identifi®es par 

lôautorit® environnementale nôont pas ®t® corrig®es sur le fond.  

Question du commissaire enquêteur : 

Quelle est la position de la commune concernant les difficultés à apprécier pleinement les incidences du 

projet sur lôenvironnement soulev®es dans la contribution C06 ? 

Réponse de la commune dôAllaire : 

La contribution C06, émanant du conseil du propriétaire de la parcelle ZP n° 208 formule deux 

observations sur le fond du dossier d'utilité publique : d'une part, l'insuffisance alléguée de l'étude 

d'impact et, dôautre part, l'absence de nouvelle soumission à l'autorité environnementale après son 

actualisation. 

Sôagissant de lôabsence dôobligation dôune nouvelle saisine de lôautorit® environnementale : 

Aucune disposition du code de l'environnement n'impose de soumettre à l'autorité environnementale les 

éléments complémentaires produits à la suite d'un avis qu'elle a rendu, en vue d'assurer une meilleure 

information du public et de l'autorité chargée de statuer sur la demande d'autorisation, en lôoccurrence 

le préfet du Morbihan. 

La commune rappelle que les compléments produits après l'avis de l'autorité environnementale ont 

permis d'apporter des éléments de réponse précis et documentés aux points soulevés par celle-ci, 

énumérés dans le mémoire en réponse réalisé le 19 mars 2026, et que ces éléments constituent la réponse 

écrite du maître d'ouvrage à l'avis de l'autorité environnementale prévue par les articles L. 122-1 et R. 

122-9 du code de lôenvironnement. 

Sôagissant du caract¯re suffisant de lô®tude dôimpact actualis®e : 

Le conseil du propriétaire de la parcelle ZP n° 208 soutient dans son observation que : 

- Lô®tude dôimpact actualis®e nôaurait donn® lieu ¨ aucune r®®valuation du niveau dôincidences 
du projet sur la biodiversité ; 

- Lô®tude dôimpact nôaurait donn® lieu ¨ aucune r®®valuation de lôaire dô®tude contribuant ¨ 
tenir compte des continuités écologiques au-del¨ du p®rim¯tre de la zone dôam®nagement 

concerté ; 

- Aucun ®l®ment du dossier ne permettrait dôappr®cier lôincidence du projet sur le paysage ni 
ne ferait état de la prise en compte des enjeux de préservation de la qualité paysagère ; 

- Aucune analyse ne serait dressée quant aux incidences du projet sur les fonctionnalités des 

sols ; 

- Lô®tude dôimpact nôaurait pas ®t® r®alis®e ¨ lô®chelle globale du projet. 

ǒ Concernant la biodiversité : 

Ainsi que lôindique le m®moire en r®ponse ¨ lôavis de lôautorit® environnementale, lô®tude dôimpact a 

été complétée afin de renforcer la prise en compte du projet sur la biodiversité au chapitre 4.7. et les 

mesures dô®vitement, de r®duction et de suivi ont été précisées (ME03, ME08 et MS01). 

ǒ Concernant les continuités écologiques :  

Lô®tude dôimpact a bien ®valu® les continuit®s ®cologiques au-delà du périmètre de la zone 

dôam®nagement concert® (point 4.7), en indiquant notamment que le sch®ma r®gional de coh®rence 



IV. ANALYSE DES OBSERVATIONS RETOUR AU SOMMAIRE 

1ère PARTIE ï RAPPORT DôENQUąTE - 44 - 

®cologique de Bretagne adopt® le 2 novembre 2015 par le pr®fet de r®gion localise lôemprise du projet 

dans le grand ensemble de perméabilité n° 23 « Des crêtes de Saint-Nolff ¨ lôestuaire de la Vilaine è et 

que le projet est localis® au sein de lôenveloppe urbaine de la commune d   dôAllaire par la trame verte 

et bleue du SCoT en vigueur, et en proc®dant ¨ une ®valuation ¨ lô®chelle de la commune au point 4.7.3. 

ǒ Concernant le paysage :  

Les incidences du projet sur le paysage sont d®crites au point 5.5 de lô®tude dôimpact et les mesures 

dô®vitement et de r®duction correspondantes sont pr®vues (MR02, renvoyant notamment aux ME03 et 

ME04, et MR06). Le mémoire en réponse fait état au point 2.6. des dispositions intégrées au projet et 

visant à réduire son impact sur le paysage. 

ǒ Concernant les sols : 

Les incidences du projet sur les fonctionnalités des sols sont décrites aux points 5.7.5., 5.10.2. et 5.13. 

de lô®tude dôimpact actualis®e. 

Ainsi que lôindique le m®moire en r®ponse ¨ lôavis de lôautorit® environnementale ¨ son point 2.2.1. une 

mesure de réduction (MR05, renvoyant également aux mesures applicables ME02, ME03, MR01 et 

MR06) est pr®vue dans lô®tude dôimpact actualis®e (positionnement et réduction de la largeur des 

voiries, poches de stationnement semi-perméables, modalités de gestion des eaux pluviales notamment). 

Les mesures pr®vues permettent, dôune part, de limiter lôartificialisation des sols par rapport ¨ lôemprise 

totale du projet de 14,3 hectares et, dôautre part, dôatt®nuer lôimpact de lôartificialisation sur les 

fonctionnalités des sols. 

ǒ Concernant le périmètre du projet : 

Ainsi que lôindique lô®tude dôimpact actualis®e , celle-ci a bien ®t® r®alis®e sur lôemprise globale du 

projet de zone dôam®nagement concert® dont la d®claration dôutilit® publique est sollicit®e et ®value 

ainsi lôensemble des incidences du projet. 

Il convient par ailleurs de rappeler quôun inventaire faune-flore complet a été réalisé sur les quatre 

saisons pr®alablement ¨ la mise ¨ jour de lô®tude dôimpact. Les r®sultats de cette ®tude ont fait lôobjet 

dôun rapport ®tay® et dôune saisine aupr¯s de la MRAE pour avis.  

Extrait de lôavis de la MRAE :  

Lôavis de lôAe ne porte pas sur lôopportunit® du projet mais sur la qualit® de lô®valuation 

environnementale pr®sent®e et sur la prise en compte de lôenvironnement par le projet. Il nôest donc ni 

favorable, ni défavorable ; il vise à favoriser la participation du public et ¨ permettre dôam®liorer le 

projet. ê cette fin, il est transmis au ma´tre dôouvrage et int®gr® au dossier dôenqu°te publique ou de la 

procédure équivalente de consultation du public, conformément à la réglementation. La décision de 

lôautorité ou des autorités compétentes pour autoriser la réalisation du projet prend en considération 

cet avis (articles L. 122-1-1 et R. 122-13 du code de lôenvironnement). 

Le présent avis ne préjuge pas du respect des autres réglementations applicables au projet. Il est publié 

sur le site des MRAe.  

Appréciation du commissaire enquêteur : 

Le commissaire enquêteur prend acte des éclaircissements fournis par la commune concernant les 

®ventuelles difficult®s ¨ appr®cier pleinement les incidences du projet sur lôenvironnement. 

Estimation sommaire des dépenses 

La contribution C06 indique que, conform®ment ¨ lôarticle R.112-4 du Code de lôexpropriation, le 

dossier soumis ¨ enqu°te publique doit comporter une ç appr®ciation sommaire des d®penses è, lôobjectif 

étant de permettre « à tous les intéressés de s'assurer que ces travaux ou ouvrages, compte tenu de leur 

coût réel total, tel qu'il peut être raisonnablement apprécié à l'époque de l'enquête, ont un caractère 

d'utilité publique ».  

Elle pr®cise quôen lôesp¯ce, si le dossier soumis ¨ enqu°te publique comporte bien une appr®ciation 

sommaire de d®penses, ®voquant un montant total de 4.911.817,07 ú et dissocie le co¾t des acquisitions 

déjà réalisées et des acquisitions à réaliser, il se borne ¨ faire ®tat dôun co¾t global de travaux de 

3.552.924,51 ú HT sans faire aucune distinction entre les travaux r®alis®s et les travaux restant ¨ engager.  
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Elle estime que cette absence de dissociation ne permet pas dôappr®hender la r®alit® des co¾ts d®j¨ 

engag®s et des co¾ts restant ¨ assumer dans le cadre de lôam®nagement de la zone. En dôautres termes, 

que la lecture du tableau ne permet pas de comprendre le niveau dôengagement financier g®n®r® par la 

collectivit® dans le cadre des travaux ¨ mener ; et quôelle ne permet pas donc dôappr®cier, du point de 

vue financier, lôopportunit® de lôexpropriation. 

Question du commissaire enquêteur : 

Envisagez-vous dôapporter des pr®cisions sur la r®partition des co¾ts entre travaux r®alis®s et travaux 

restant à engager, ou considérez-vous que lôestimation actuelle est suffisante pour ®valuer lôopportunit® 

du projet ? 

Réponse de la commune dôAllaire : 

Il est rappelé qu'aucune disposition législative ou réglementaire n'impose de ventiler l'estimation 

sommaire entre travaux réalisés et travaux restant à réaliser. L'article R. 112-5 du Code de 

l'expropriation n'exige qu'une « estimation sommaire du coût des acquisitions à réaliser », sans détail 

interne (CAA Marseille, 25 juin 2018, n° 16MA03286 ; CE, 9 février 1979, n° 02966). L'absence de 

ventilation ne saurait vicier la procédure au regard de la jurisprudence Danthony (CE, Ass., 23 

décembre 2011, n° 335033) dès lors que l'estimation reflète de manière sincère le coût total de 

l'opération (CAA Bordeaux, 3 octobre 2024, n° 22BX02339).  

Il est rappel® que le dossier soumis ¨ enqu°te publique fait ®tat d'un montant total de 4 911 817,07 ú, 

dissociant le coût des acquisitions déjà réalisées et des acquisitions à réaliser, ainsi qu'un coût global 

de travaux de 3 552 924,51 ú HT. 

Appréciation du commissaire enquêteur : 

Le commissaire enquêteur prend acte des éclaircissements fournis par la commune concernant 

lôestimation des d®penses. 

Compatibilit® avec les documents dôurbanisme 

La notice explicative examine la conformité du projet de ZAC de la Bande du Moulin avec le Schéma 

de Cohérence Territoriale (SCoT) de Redon Agglomération, approuvé en 2010. Or, ce schéma a depuis 

fait lôobjet dôune r®vision, et une nouvelle version a ®t® adoptée début 2026. 

Question du commissaire enquêteur : 

Le projet de ZAC de la Bande du Moulin est-il compatible avec le SCoT de Redon Agglomération dans 

sa version approuvée début 2026 ? 

Réponse de la commune dôAllaire : 

La commune d'Allaire confirme que le projet de ZAC de la Bande du Moulin est pleinement compatible 

avec le SCoT révisé de Redon Agglomération approuvé en janvier 2026, ainsi qu'il est démontré aux 

sections I et II du présent mémoire.  

Le SCoT révisé a été pris en compte à plusieurs niveaux : 

- Objectifs de production : le rythme de 8 à 9 logements par an (tranches 4 et 5) est cohérent 

avec la trajectoire de 30 à 32 logements par an assignée au territoire de proximité, complétée 

par les apports du renouvellement urbain (54,8 % de la production) ; 

- Densité : les tranches 4 et 5 atteignent 26 logements par hectare (brut) et 31.9 logements par 

hectare (net), au-delà du plancher de 20 logements par hectare par opération et proche de la 

moyenne communale de 30 logements par hectare ; 

- Renouvellement urbain : la part de 54,8 % dépasse l'objectif de 50 % ; 

- Logements sociaux : la part de 15 % prévue dans la ZAC, couplée aux objectifs du PLH, 

s'inscrit dans la trajectoire vers 25 % à horizon 2050.  

Par ailleurs, la ZAC est une opération créée en 2008 et en cours de réalisation depuis 2012, dont trois 

tranches sont achevées. Une densité adoptée en 2026 ne saurait lui être imposée rétroactivement. 
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Question du commissaire enquêteur : 

En particulier, la consommation dôespaces naturels, agricoles et forestiers pr®vue pour les tranches 4 et 5 

respecte-t-elle lôenveloppe fonci¯re allou®e par le SCoT ¨ la commune dôAllaire pour la p®riode 2026-

2031 ? 

Réponse de la commune dôAllaire : 

La consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers, prévue dans le cadre des tranches 4 et 5 

s'inscrit dans l'enveloppe foncière allouée par le SCoT révisé à la commune d'Allaire. Le SCoT révisé 

fixe pour le territoire de proximité d'Allaire une enveloppe de 26 hectares à destination résidentielle en 

extension à l'horizon 2050 (contre 67 hectares dans l'ancien SCoT, soit une réduction des surfaces 

artificialis®es de ī 61 %). L'emprise des tranches 4 et 5, d'environ 6,6 hectares (hors coul®e verte), 

s'inscrit dans cette enveloppe, compte tenu des surfaces déjà consommées par les tranches antérieures.  

La stratégie de renouvellement urbain conduite parallèlement (199 logements en renouvellement 

urbain) contribue à réduire la pression sur les espaces naturels et agricoles périphériques.  

Enfin la renaturation de plusieurs espaces (dont des parties friches) localisées en centre-bourg 

permettra de respecter facilement cette enveloppe. Un travail est en cours avec le projet « Petites villes 

de demain è sur lôilot de la poste, lôall®e du Parc et Chanoine Dr®ano avec la prise en compte dôespace 

de renaturation dans ce projet. 

Appréciation du commissaire enquêteur : 

Le commissaire prend acte de la confirmation apportée par la commune que le programme de logements 

de la ZAC de la Bande du Moulin est conforme au SCoT r®vis®, approuv® au d®but de lôann®e 2026. 

 

* * *  
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Le 26 juin 2026, le commissaire enquêteur transmet son rapport et ses conclusions motivées par 

messagerie au préfet du Morbihan, dans un d®lai de trente jours apr¯s la fin de lôenqu°te. Il lui adresse 

également par courrier une version papier du rapport des conclusions motiv®es, le registre dôenqu°te 

publique et le registre dôenqu°te parcellaire. Par ailleurs, le commissaire enquêteur transmet une copie 

du rapport et des conclusions motivées au tribunal administratif de Rennes. 

 

 

Fait à Baden, le 26 juin 2026 

 

Olivier Catherine 

Commissaire enquêteur 

 



 

 

 

 

2ème PARTIE ï CONCLUSIONS MOTIV ÉES ET AVIS 
 

 



 RETOUR AU SOMMAIRE 

2ème PARTIE ï CONCLUSIONS MOTIVÉES ET AVIS - 2 - 

SOMMAIRE 2 ème PARTIE  ï CONCLUSIONS MOTIV ÉES ET AVIS 

 

I. INTRODUCTION .........................................................................................................................3 
I.1. Objet de lôenqu°te ..................................................................................................................3 
I.2. Le projet et ses enjeux ............................................................................................................4 
I.3. D®roulement de lôenqu°te ......................................................................................................6 
I.4. Enseignements de lôenqu°te ...................................................................................................8 

II.  VOLET DUP - CONCLUSIONS MOTIVÉES ET AVIS ............................................................9 
II.1. Appréciation du projet ...........................................................................................................9 
II.2. Identification des problématiques ........................................................................................15 
II.3. Conclusions motivées ...........................................................................................................16 
II.4. Avis du commissaire enquêteur ............................................................................................20 

III.  VOLET PARCELLAIRE ï PROCÈS-VERBAL DES OPÉRATIONS ET AVIS .....................23 
III.1. Plan et état parcellaire initiaux ...........................................................................................23 
III.2. D®roulement et bilan de lôenqu°te parcellaire ....................................................................24 
III.3. Avis du commissaire enquêteur ............................................................................................27 

 



 RETOUR AU SOMMAIRE 

2ème PARTIE ï CONCLUSIONS MOTIVÉES ET AVIS - 3 - 

I. INTRODUCTION  

I.1. Objet de lôenqu°te 

La commune dôAllaire, porteur du projet de zone dôam®nagement concert® de la Bande du Moulin 

Allaire est une commune rurale de 3 955 habitants situ®e en r®gion Bretagne, ¨ lôextr®mit® est du 

d®partement du Morbihan, ¨ neuf kilom¯tres ¨ lôouest de Redon. Elle se trouve au sein du triangle formé 

par Rennes, Nantes et Vannes, entre les rivières de la Vilaine au sud et de l'Arz au nord. 

Membre de Redon Agglomération ï un établissement public de coopération intercommunale (EPCI) 

regroupant 31 communes ï, Allaire dispose de son propre Plan Local dôUrbanisme (PLU), r®vis® en 

2009. Cependant, son am®nagement sôinscrit dans le cadre du Sch®ma de Coh®rence Territoriale (SCoT) 

de Redon Agglomération, lui-même révisé début 2026. Par ailleurs, le Programme Local de lôHabitat 

(PLH) de Redon Agglom®ration, approuv® en 2024, encadre la programmation de lôoffre de logements 

sur son territoire. 

Sur le plan hydrographique, la commune rel¯ve du Sch®ma Directeur dôAm®nagement et de Gestion des 

Eaux (SDAGE) Loire-Bretagne ainsi que du Sch®ma dôAm®nagement et de Gestion des Eaux (SAGE) 

Vilaine. 

Historique de la zone dôam®nagement concert® de la Bande du Moulin 

Le projet de Zone dôAm®nagement Concert® (ZAC) de la Bande du Moulin a ®t® initi® en 2006 par la 

commune dôAllaire avec pour objectifs d'accroître la capacité de logements sur le territoire communal, 

de créer un quartier intégré au centre-ville, de garantir une mixité sociale et de respecter l'environnement 

et le cadre paysager. 

Apr¯s une concertation pr®alable organis®e en 2007, le conseil municipal dôAllaire a officiellement act® 

la création de la ZAC en 2008 et concédé son aménagement et sa réalisation à la soci®t® dô®conomie 

mixte EADM en 2009. Le dossier de réalisation de la ZAC et le programme des équipements publics 

ont été approuvés en 2012. 

Faute de ma´triser lôensemble du foncier n®cessaire ¨ la r®alisation du projet, la commune dôAllaire et 

son concessionnaire ont sollicité une d®claration dôutilit® publique. Le préfet du Morbihan a déclaré le 

projet dôutilit® publique en 2012. Cependant, le tribunal administratif de Rennes a annulé cette décision 

fin 2014, jugeant que lôestimation sommaire des d®penses avait sous-évalué le coût total des acquisitions 

fonci¯res, et ainsi nui ¨ la bonne information du public sur le co¾t r®el de lôop®ration. 

En d®pit de cette annulation de la d®claration dôutilit® publique, la r®alisation du projet de ZAC, structur® 

en cinq tranches opérationnelles, a débuté. Les tranches 1, 2 et 3 ï la partie est de la ZAC ï ont été 

commercialisées entre 2013 et 2023, et sont désormais achevées. En 2020, la commune a décidé de 

mettre fin à la concession et de poursuivre le projet en régie. À ce jour, les tranches 4 et 5 ï la partie 

ouest de la ZAC ï restent à réaliser. 

Proc®dure dôexpropriation  

La commune dôAllaire souhaite ¨ pr®sent lancer la r®alisation de ces tranches 4 et 5. Elle a acquis la 

quasi-totalit® des terrains situ®s dans le p®rim¯tre du projet, ¨ lôexception de deux parcelles. Lôune, 

classée en zone naturelle par le règlement graphique du PLU, ne peut pas être construite et la commune 

estime quôil nôest pas n®cessaire de lôacqu®rir. Lôautre, en revanche, situ®e au cîur de la ZAC, est 

considérée comme indispensable à la réalisation du projet. 

Faute dôaccord amiable avec son propri®taire, la commune dôAllaire a d®cid® dôengager une nouvelle 

proc®dure dôexpropriation pour cause dôutilit® publique, afin dôacqu®rir ce terrain et ainsi de permettre 

la poursuite des travaux. 

Lôexpropriation ne peut °tre prononc®e qu'¨ la condition qu'elle r®ponde ¨ une utilit® publique 

préalablement et formellement constatée à la suite d'une enquête ï une enquête publique préalable à la 

d®claration dôutilit® publique ï et qu'il ait été procédé contradictoirement ï via une enquête 

parcellaire ï à la détermination des parcelles à exproprier ainsi qu'à la recherche des propriétaires et des 

titulaires de droits réels. 
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Modalit®s dôenqu°te associ®es  

La présente enquête comprend donc deux volets : un volet d®claration dôutilit® publique (DUP) et un 

volet parcellaire. 

Pour le volet DUP, la pr®sente enqu°te a pour objet dôassurer lôinformation et la participation du public 

ainsi que la prise en compte des intérêts des tiers et de définir si la ZAC de la Bande du Moulin doit être 

d®clar®e dôutilit® publique, lôint®r°t g®n®ral lôemportant sur les int®r°ts particuliers, et les avantages 

lôemportant sur les inconv®nients. 

Pour le volet parcellaire, la présente enquête a pour objet de déterminer avec précision les parcelles à 

d®clarer cessibles pour le projet de ZAC de la Bande du Moulin et dôidentifier avec exactitude les 

propriétaires et les titulaires de droits réels. 

Le projet ®tant une op®ration susceptible dôaffecter lôenvironnement, lôenqu°te publique pr®alable ¨ la 

d®claration dôutilit® publique est une enquête publique de type « environnementale », réalisée 

conformément aux dispositions du chapitre III du titre II du livre Ier du Code de lôenvironnement. 

Lôenqu°te parcellaire, pr®alable ¨ la d®claration de cessibilit®, peut °tre faite en m°me temps que 

l'enqu°te publique pr®alable ¨ la d®claration d'utilit® publique, lôexpropriant ®tant en mesure, avant la 

déclaration d'utilité publique, de déterminer les parcelles à exproprier et de dresser le plan parcellaire 

ainsi que la liste des propriétaires. 

D®cisions pouvant °tre prises ¨ lôissue de lôenqu°te 

Lôautorit® organisatrice de lôenqu°te, le pr®fet du Morbihan, est comp®tente pour d®clarer dôutilit® 

publique le projet de la commune dôAllaire et d®clarer cessibles les parcelles concern®es. 

ê lôissue de lôenqu°te, le pr®fet du Morbihan pourra donc, le cas ®ch®ant, se prononcer par arr°t® sur 

l'utilité publique du projet de ZAC de la Bande du Moulin. Il pourra également déclarer cessibles les 

propriétés ou parties de propriétés dont la cession est nécessaire à la réalisation de l'opération. 

I.2. Le projet et ses enjeux 

Le projet 

Situé au nord-ouest de la commune dôAllaire, ¨ 400 m¯tres du centre-bourg, dans la continuité de la 

trame urbaine existante au sein dôune dent creuse, le projet de ZAC de la Bande du Moulin prévoit la 

construction de 239 logements et dôun cabinet m®dical sur une emprise fonci¯re de 14,3 hectares. 

La répartition des logements est la suivante : 

- 120 logements individuels ; 

- 11 logements individuels « éco-hameau » ; 

- 38 logements individuels groupés intermédiaires ; 

- 50 logements collectifs ; 

- 20 logements sociaux. 

Le programme prévoit également : 

- la création de voiries, de trottoirs et de cheminements piétons ; 

- lôam®nagement de places de stationnement en pav®s joint gazon ; 

- la mise en place des r®seaux n®cessaires ¨ la desserte de lôop®ration (t®l®communications, 
électricité, eau potable, eaux pluviales, eaux usées) ; 

- la mise en place de dispositifs de gestion des eaux pluviales (ensemble dôouvrages de 
temporisation et dôinfiltration des eaux pluviales, individuels et collectifs) ; 

- le traitement paysager des espaces verts ; 

- la conservation et le renforcement du maillage bocager ; 

- la préservation des zones humides et des saulaies. 

La figure ci-dessous présente le plan de composition du projet. 
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Figure n° 1 : Plan de composition du projet
Source : Dossier soumis à enquête 

Les enjeux 

Sôagissant du volet d®claration dôutilit® publique, lôenjeu central consiste à déterminer le caractère 

dôint®r°t g®n®ral du projet de ZAC de la Bande du Moulin, tout en établissant si ses avantages 

lôemportent sur ses inconv®nients. 

Le caract¯re dôint®r°t g®n®ral du projet r®side principalement dans sa capacit® ¨ r®pondre aux besoins 

quantitatifs en logements de la population locale et dôenrichir lôoffre de logements sociaux, abordables 

et de petite surface. Ensuite, ses avantages doivent lôemporter sur ses inconv®nients, en conciliant 

d®veloppement de lôoffre de logements, pr®servation de lôenvironnement et de la sant® humaine, tout en 

garantissant que les expropriations prévues sont nécessaires, que les atteintes à la propriété privée sont 

justifiées et que le coût financier reste supportable. 

Concernant plus particulièrement les atteintes ¨ lôenvironnement et ¨ la sant® humaine, la commune 

dôAllaire a r®alis® une ®tude dôimpact qui a ®t® soumise ¨ lôautorit® environnementale, ¨ savoir la 

Mission R®gionale dôAutorit® Environnementale (MRAE) Bretagne. Dans son avis, lôautorit® 

environnementale a identifié, au regard de la nature du projet et de son contexte environnemental, les 

enjeux environnementaux suivants : ma´trise de lôartificialisation des sols (sobri®t® fonci¯re et maintien 

de la fonctionnalité des sols), préservation de la ressource en eau impliquant une gestion adaptée des 

eaux usées, préservation de la trame écologique locale, maintien de la qualité paysagère et du cadre de 

vie et prise en compte des enjeux climatiques et énergétiques. 

Le projet doit ®galement sôinscrire en coh®rence avec les documents dôurbanisme existants tels que le 

Schéma Régional d'Aménagement, de Développement Durable et d'Égalité des Territoires (SRADDET) 

de la région Bretagne, le Schéma de Cohérence Territorial (SCoT) et le Programme Local de lôHabitat 

(PLH) de Redon Agglom®ration, le Plan Local dôUrbanisme (PLU) dôAllaire, le Sch®ma Directeur 

dôAm®nagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) Loire-Bretagne ou encore le Schéma 

dôAm®nagement et de Gestion des Eaux (SAGE) Vilaine. 

Concernant le volet parcellaire, lôenjeu est de d®terminer si la parcelle figurant ¨ lô®tat parcellaire est 

bien comprise dans le périmètre du projet de ZAC de la Bande du Moulin et dôidentifier avec exactitude 

les propriétaires et les éventuels titulaires de droits réels sur cette parcelle. 
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I.3. Déroulement de lôenqu°te 

Organisation de lôenqu°te 

Après la désignation de M. Olivier Catherine comme commissaire enquêteur par le tribunal administratif 

de Rennes, les diff®rents acteurs de lôenqu°te ï la préfecture du Morbihan (autorité organisatrice), la 

commune dôAllaire (ma´tre dôouvrage responsable du projet) et le commissaire enqu°teur ï ont établi 

en concertation les modalités pratiques de l'enquête, notamment ¨ lôoccasion dôune r®union organis®e le 

mardi 14 octobre 2025. 

ê lôissue de cette r®union, le commissaire enqu°teur a visité le site de la ZAC de la Bande du Moulin, 

en compagnie dôun repr®sentant de la commune dôAllaire, permettant ainsi dôappr®hender le site dans 

son ensemble, ainsi que ses principaux éléments caractéristiques. 

Ensuite, le pr®fet du Morbihan a pris un arr°t® en date du 7 avril 2026 prescrivant lôouverture dôune 

enqu°te publique unique pr®alable ¨ la d®claration dôutilit® publique et conjointe ¨ lôenqu°te parcellaire 

relative ¨ lôidentification des propri®taires et ¨ la d®termination des parcelles à déclarer cessibles pour 

le projet dôam®nagement de la zone dôam®nagement concert® de la Bande du Moulin sur le territoire de 

la commune dôAllaire. 

Publicité de lôenqu°te 

Lôavis dôenqu°te a ®t® port® ¨ la connaissance du public par voie de presse. Il a ®t® publi® dans deux 

journaux locaux diffusés dans le Morbihan, Ouest-France et Le Télégramme, le 11 avril 2026, soit au 

moins quinze jours avant le d®but de lôenqu°te. En raison dôune erreur mat®rielle, un rectificatif a ®t® 

publi® dans ces m°mes journaux le 14 avril 2026. Par ailleurs, un rappel de lôavis a ®galement ®t® ins®r® 

dans les deux titres durant les huit premiers jours de lôenqu°te, le 29 avril 2026. 

Lôavis dôenqu°te a ®galement ®t® port® ¨ la connaissance du public par voie dôaffiches au moins quinze 

jours avant le d®but de lôenqu°te et pendant toute la dur®e dôenqu°te. Ces affiches, visibles et lisibles 

depuis la voie publique, ont été disposées à la mairie dôAllaire et à plusieurs emplacements sur les lieux 

du projet de ZAC de la Bande du Moulin. 

Lôavis dôenqu°te a aussi ®t® port® ¨ la connaissance du public par voie de publication sur le site de 

lôautorit® organisatrice, les services de lôÉtat dans le Morbihan, sur le site de la commune dôAllaire ainsi 

que sur le registre dématérialisé, au moins quinze jours avant le d®but de lôenqu°te et pendant toute sa 

durée. 

Pour le volet parcellaire, en complément des mesures de publicité collective décrites précédemment, 

une notification individuelle du dépôt du dossier en mairie a été envoyée au propriétaire identifié sur 

lô®tat parcellaire, par lettre recommand®e avec demande dôavis de r®ception, ¨ une date lui permettant 

de disposer dôau moins quinze jours cons®cutifs pour faire conna´tre ses observations. 

Mise à disposition du public du dossier soumis à enquête 

Le dossier soumis à enquête était organisé en trois parties distinctes, et composé des pièces suivantes : 

- Textes dôorganisation :  

- Arr°t® prescrivant lôouverture dôune enqu°te publique ; 

- Avis dôenqu°te publique ; 

- Dossier dôenqu°te publique :  

0. Sommaire ; 

1. Notice explicative ; 

2. Plan de situation ; 

3. Plan parcellaire ; 

4. Plan général des travaux ; 

5. Appréciation sommaire des dépenses ; 

6. Bilan de la concertation ; 

7. Caractéristiques principales des ouvrages les plus importants ; 
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8. État parcellaire ; 

9. Étude dôimpact actualis®e ; 

10. Étude de faisabilité sur le potentiel de développement en énergies renouvelables ; 

- Avis et mémoire en réponse :  

- Avis de la Commission Locale de lôEau (CLE) du SAGE Vilaine  ; 

- Avis d®lib®r® de la mission r®gionale dôautorit® environnementale (MRAE) de 
Bretagne ; 

- M®moire en r®ponse ¨ lôavis de la mission r®gionale dôautorit® environnementale 
(MRAE) de Bretagne ; 

- Avis de lôAgence R®gionale de Sant® (ARS) Bretagne ; 

- Avis de la Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC) Bretagne. 

En compl®ment du dossier soumis ¨ enqu°te, un registre dôenqu°te publique en version papier a ®t® mis 

¨ disposition du public ¨ la mairie dôAllaire pour le volet DUP, ainsi quôun registre dôenqu°te parcellaire 

pour le volet parcellaire. 

Pendant toute la dur®e de lôenqu°te, toute personne pouvait prendre connaissance du dossier en version 

numérique ï sur le site internet des services de lôÉtat dans le Morbihan, sur le site de la commune 

dôAllaire, sur le registre dématérialisé ou sur un poste informatique dédié en mairie dôAllaire ï et en 

version papier ï à la préfecture du Morbihan et à la mairie dôAllaire. 

P®riode de lôenqu°te et permanences du commissaire enqu°teur 

Lôenqu°te publique a eu lieu du lundi 27 avril 2026 à 09h00 au vendredi 29 mai 2026 à 17h00, soit une 

période de 33 jours consécutifs.  

Le commissaire enqu°teur sôest tenu à la disposition du public à la mairie dôAllaire, aux jours et heures 

pr®vus dans lôarr°t® prescrivant lôouverture de lôenquête, à savoir : 

- lundi 27 avril 2026 de 09h00 à 12h00 ; 

- samedi 9 mai 2026 de 09h00 à 12h00 ; 

- vendredi 29 mai 2026 de 14h00 à 17h00. 

Pendant toute la dur®e de lôenqu°te, le public pouvait formuler ses observations et propositions sur le 

registre dôenqu°te publique, tandis que les propri®taires concern®s par les limites des biens ¨ exproprier 

pouvaient le faire sur le registre dôenqu°te parcellaire. Ces registres ®taient tenus ¨ disposition du public 

en mairie dôAllaire. Par ailleurs, il ®tait ®galement possible de contribuer par courriel, via le registre 

dématérialisé en ligne, par courrier postal ou directement auprès du commissaire enquêteur lors de ses 

permanences. 

Au terme de lôenqu°te, le commissaire enquêteur a procédé à la clôture et à la signature du registre 

dôenqu°te publique pr®alable ¨ la d®claration dôutilit® publique. Le maire dôAllaire a proc®d® ¨ la cl¹ture 

et ¨ la signature du registre dôenqu°te parcellaire. Le registre dôenqu°te d®mat®rialis® a ®galement ®t® 

clos automatiquement ¨ lôheure de fin de lôenqu°te. 

Procès-verbal de synthèse et mémoire en réponse 

Le commissaire enquêteur a rédigé le procès-verbal de synth¯se puis lôa remis en mains propres aux 

représentants de la commune dôAllaire le jeudi 4 juin 2026, dans un délai de 8 jours après la clôture des 

registres dôenqu°te. Le procès-verbal de synthèse figure en annexe 3. 

La commune dôAllaire a ensuite produit un mémoire en réponse transmis au commissaire enquêteur par 

courriel le jeudi 18 juin 2026, dans un délai de 15 jours près la remise du procès-verbal de synthèse. Le 

mémoire en réponse figure en annexe 4. 
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I.4. Enseignements de lôenqu°te 

Participation du public 

Lôenqu°te nôa suscit® quôune mobilisation limit®e du public.  

Concernant le volet DUP, cinq contributions ont été recueillies, émanant de particuliers riverains 

résidant à proximité immédiate de la ZAC de la Bande du Moulin, ainsi que du conseil du propriétaire 

figurant sur lô®tat parcellaire, dont la contribution abordait ®galement le volet parcellaire. Aucune 

association, aucun collectif ne sôest exprim® sur ce volet de lôenqu°te. 

Sôagissant du volet parcellaire, le seul propri®taire figurant sur lô®tat parcellaire a d®pos® une 

contribution sur le registre dôenqu°te parcellaire papier et a réitéré sa contribution par courriel. Son 

conseil, déjà mentionné pour le volet DUP, a également déposé une contribution, couvrant ainsi les deux 

aspects de lôenqu°te. 

Le site d®di® ¨ lôenqu°te a enregistr® une fr®quentation notable (1 389 visiteurs), eu égard à la taille de 

la population dôAllaire. Cela sugg¯re un int®r°t certain pour le projet, qui ne sôest cependant pas 

concrétisé par une participation très active, que ce soit lors des permanences ou via des contributions 

écrites. 

Le projet de ZAC de la Bande du Moulin, lancé en 2008 et déjà en partie réalisé (tranches 1, 2 et 3), est 

probablement désormais bien connu des habitants, ce qui pourrait expliquer en partie cette faible 

mobilisation. Bien que la publicit® autour de lôenqu°te ait ®t® correctement assur®e, elle nôa pas suffi ¨ 

g®n®rer un engagement plus marqu®, malgr® une bonne diffusion de lôinformation, comme en t®moigne 

la fréquentation du site. 

Lôenqu°te sôest d®roul®e dans un climat serein et apais®. La participation limit®e a permis un temps 

dô®change adapt® entre le commissaire enqu°teur et les quelques participants aux permanences. Les 

conditions mat®rielles dôaccueil du public ¨ la mairie dôAllaire étaient parfaitement adaptées. 

Apports de lôexpression du public 

Dans le cadre du volet DUP, les contributions recueillies ont port® principalement sur lôenvironnement, 

notamment la préservation des zones humides, de la biodiversité, du cadre de vie ainsi que sur 

lôam®nagement des abords de la ZAC. 

Dans le cadre du volet parcellaire, lôenqu°te a permis de recueillir les contributions du seul propriétaire 

figurant ¨ lô®tat parcellaire ainsi que de son conseil, évoquant notamment le sujet du montant de 

lôindemnisation. 

Apports de lôexpression des personnes publiques 

Les avis des personnes publiques, notamment ceux de lôautorit® environnementale et de la CLE du 

SAGE Vilaine, ont soulign® la n®cessit® de renforcer la capacit® de la station dô®puration des eaux us®es. 

Apports des questions du commissaire enquêteur 

Les questions du commissaire enquêteur ont permis de préciser la compatibilité du projet avec les 

documents dôurbanisme, notamment en termes de production de logements. 

Apports du mémoire en réponse de la commune dôAllaire 

Enfin, le mémoire en réponse de la commune a apporté des éclaircissements sur ces différents points et 

formul® une proposition dô®volution du projet ¨ la marge. 

* * *  
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II.  VOLET DUP  - CONCLUSIONS MOTIV ÉES ET AVIS  

II.1.  Appréciation du projet  

Ce paragraphe a pour objet de reprendre et synth®tiser, par th¯me, lôensemble des observations 

recueillies lors de lôenqu°te publique : celles ®manant du public, des personnes publiques, ainsi que les 

analyses et questions soulevées par le commissaire enquêteur. Il intègre également un résumé des 

r®ponses apport®es par la commune dôAllaire et, enfin, lôappr®ciation finale du commissaire enqu°teur 

sur ces diff®rents points. Il sôagit, en somme, dôune version condens®e du paragraphe « Analyse des 

observations » figurant dans la 1ère partie - Rapport dôenqu°te. 

Besoin en logements 

La notice explicative évalue la compatibilité du projet de ZAC de la Bande du Moulin avec le Schéma 

de Coh®rence Territoriale (SCoT) et le Programme Local de lôHabitat (PLH) de Redon Agglom®ration. 

Concernant les besoins en logements, il est précisé que le SCoT de Redon Agglomération, approuvé en 

2010, fixait pour la commune dôAllaire un objectif de 652 logements sur la p®riode 2010-2030. Depuis, 

ce schéma a été révisé, et une nouvelle version a été approuvée début 2026. 

Par ailleurs, le PLH assigne à Allaire un objectif de 138 logements pour la période 2024-2030, dont 

50 % en renouvellement urbain. 

Le projet de ZAC de la Bande du Moulin prévoit, quant à lui, la construction de 239 logements, dont 

164 restent à réaliser à partir de 2026 (tranches 4 et 5). 

Enfin, le besoin global en logements inclut non seulement les constructions en extension urbaine, comme 

dans le cadre de la ZAC, mais aussi celles issues de la densification et du renouvellement urbain, des 

changements de destination et de la résorption de la vacance. 

Dans son procès-verbal de synth¯se, le commissaire enqu°teur interroge lôimpact du SCoT r®vis® en 

2026 sur les objectifs de production de logements dôAllaire, la r®partition des besoins entre extension, 

densification et renouvellement urbain, ainsi que lôarticulation de la ZAC de la Bande du Moulin avec 

les prévisions démographiques et les documents de planification (SCoT, PLH). 

Dans son m®moire en r®ponse, la commune dôAllaire souligne que le SCoT r®vis® renforce son r¹le de 

ç p¹le dô®quilibre è et fixe un objectif de 30 ¨ 32 logements par an pour son territoire de proximité (720 

¨ 768 logements dôici 2050), avec une inflexion ¨ la baisse par rapport à la version précédente du SCoT. 

La ZAC de la Bande du Moulin, unique réserve foncière urbanisable, est présentée comme le seul 

vecteur possible à court et moyen terme pour répondre à la demande locale, tout en respectant les 

contraintes de sobriété foncière et de densité (30 logements par hectare en moyenne communale). La 

commune admet un retard actuel sur lôobjectif de 50 % de renouvellement urbain (36,5 % aujourdôhui), 

mais anticipe des opportunit®s futures pour lôatteindre. Enfin, la ZAC sôinscrit dans une trajectoire 

mesurée (8,6 logements par an sur 20 ans), compatible avec les besoins démographiques (+19,1 % de 

population dôici 2050) et les objectifs du PLH 2024-2030. 

Appréciation du commissaire enquêteur : 

Le commissaire enquêteur relève que le dossier initial évaluait la compatibilité du programme de 

logements de la ZAC de la Bande du Moulin avec le SCoT approuvé en 2010. Il prend acte de la 

confirmation apportée par la commune que ce programme est également conforme au SCoT révisé, 

approuv® au d®but de lôann®e 2026, m°me si la densit® de logements ¨ lôhectare pourrait faire lôobjet de 

discussions. 

Par ailleurs, le commissaire enquêteur note que les logements prévus en extension ne constituent pas la 

seule réponse à la production de logements. Les autres modes de production sont bien pris en compte, 

et la commune sôengage en particulier ¨ intensifier ses efforts en matière de renouvellement urbain pour 

atteindre les objectifs ambitieux de 50 % fixés par le SCoT. 

Enfin, en lôabsence de calendrier dans le dossier initial, le nombre de logements envisag®s au sein de la 

ZAC pourrait appara´tre excessif, notamment au regard des objectifs du Programme Local de lôHabitat 

(PLH). ê ce titre, il serait pertinent dôint®grer les ®l®ments de planification fournis ¨ lôoccasion du 

m®moire en r®ponse dans le dossier, apr¯s les avoir consolid®s, lô®chelonnement annonc® sur une dur®e 
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de 20 ans paraissant une estimation maximale. 

Diversité des logements 

Le programme de la ZAC de la Bande du Moulin prévoit la construction de 239 logements. Parmi ceux-

ci, on compte 120 logements individuels, 11 logements individuels en éco-hameau, 50 logements 

collectifs, 38 logements individuels groupés intermédiaires ainsi que 20 logements sociaux destinés aux 

séniors ou aux familles. Ce programme précise par ailleurs que 15 % des logements sont des logements 

sociaux. 

Les tranches 4 et 5, qui restent à construire, prévoient la création de 56 lots libres, 46 logements 

collectifs, 11 logements en éco-hameau et 46 logements intermédiaires, dont 14 logements séniors, pour 

un total de 164 logements (erreur dans le total indiqué). 

Le PLH 2024-2030 de Redon Agglom®ration assigne ¨ la commune dôAllaire un objectif de 15 % de 

logements sociaux, ainsi quôun objectif de 20 % de logements locatifs sociaux dans lôoffre neuve. Le 

SCoT, révisé début 2026, fixe quant à lui un objectif à terme de 25 % de logements sociaux et 

abordables. 

Enfin, la notice explicative met en avant une réduction importante de la taille des ménages sur le 

territoire. 

Dans son procès-verbal de synthèse, le commissaire enquêteur interroge le ratio actuel de logements 

sociaux à Allaire, la répartition des logements sociaux et abordables dans la ZAC de la Bande du Moulin, 

lôarticulation du programme avec les objectifs du SCoT et du PLH, ainsi que la part des petites surfaces 

(T1, T2, T3) pour mieux répondre à lô®volution de la composition des ménages. 

Dans son m®moire en r®ponse, la commune dôAllaire indique un ratio actuel de 25 % de logements 

sociaux (480 logements sur 1 919). Dans la ZAC de la Bande du Moulin, 6 logements sociaux sont déjà 

r®alis®s, et 50 restent ¨ produire (sur un total de 172 logements pr®vus). Le programme sôaligne sur les 

objectifs du PLH (priorité aux T2/T3) et du SCoT r®vis® (40 % de T2/T3 dans le social dôici 2030), avec 

une diversification des typologies pour répondre aux besoins des petits ménages (personnes seules, 

familles monoparentales, séniors). La ZAC est présentée comme un levier essentiel pour résorber la file 

dôattente locative et adapter lôoffre ¨ la demande locale. 

Appréciation du commissaire enquêteur : 

Le commissaire enquêteur prend acte des précisions fournies par la commune, selon lesquelles les 

50 logements collectifs prévus sont des logements sociaux, portant ainsi le taux pour la ZAC dans son 

ensemble à 23 %. Ces éléments gagneraient à être explicitement mentionnés dans le dossier. 

Par ailleurs, il relève que la définition de « logement social » gagnerait à être clarifiée afin de permettre 

une comparaison pertinente entre, dôune part, les objectifs du SCoT et du PLH, et, dôautre part, le taux 

constaté ou projeté. 

Il constate ®galement que la commune nôapporte aucune indication concernant les logements en 

accession abordable, alors que le SCoT fixe un objectif de 10 % ¨ lôhorizon 2030. 

Enfin, la commune reconna´t un d®s®quilibre entre lôoffre actuelle de logements et les besoins en termes 

de typologies, et exprime sa volonté de développer le nombre de logements de petites surfaces. Le 

commissaire enqu°teur estime quôil serait judicieux dôenvisager lôint®gration, dans le dossier, dôobjectifs 

précis concernant la production de ce type de logements. 

Évolution de la ZAC de la Bande du Moulin 

Le dossier de création de la ZAC de la Bande du Moulin a été approuvé en 2008. La définition du projet 

a ensuite ®t® pr®cis®e lors de lôapprobation du dossier de r®alisation de la ZAC en 2012. Enfin, en 2024, 

la commune dôAllaire a apport® au dossier de r®alisation des modifications jugées non substantielles, 

nôen alt®rant ni le p®rim¯tre ni les objectifs fondamentaux. 

Dans son procès-verbal de synthèse, le commissaire enquêteur interroge les modalités et le calendrier 

de mise à jour du dossier de réalisation de la ZAC de la Bande du Moulin. 

Dans son m®moire en r®ponse, la commune dôAllaire pr®cise que le dossier de r®alisation, approuv® en 
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2012, sera mis à jour avant le démarrage de la tranche 4. Cette mise à jour intégrera les évolutions 

programmatiques, la préservation de la haie n° 4 et lôarticulation avec le doublement de la capacit® de 

la station dô®puration (6 400 équivalents-habitants). Le calendrier exact sera fixé par délibération du 

Conseil municipal. 

Appréciation du commissaire enquêteur : 

Le commissaire enquêteur prend acte des précisions relatives aux modalités et au calendrier de mise à 

jour du dossier de r®alisation de la ZAC de la Bande du Moulin apport®es par la commune dôAllaire. 

Périmètre de la ZAC et de la DUP 

Concernant le périmètre de la ZAC et de la DUP, plusieurs points appellent des clarifications. 

Dans la contribution C05, un couple de riverains rappelle avoir exprimé à plusieurs reprises leur 

opposition ¨ lôinclusion, dans le p®rim¯tre de la ZAC, du chemin pi®ton et cyclable situ® entre les 

parcelles ZP n° 364 et ZP n° 448, entre le chemin du Clos et la ZAC. Ils soulignent que les documents 

du projet présentent des incohérences, ce chemin y figurant tantôt comme inclus, tantôt comme exclu. 

Par ailleurs, le périmètre semble intégrer un chemin reliant la ZAC au village de Trouesnel. Or, le réseau 

de cheminements doux de lô®tude dôimpact actualis®e nôen fait pas ®tat. 

La notice explicative mentionne également une parcelle ZP n° 212p, dont la trace ne semble pas exister 

dans le cadastre en ligne. 

Sôagissant des parcelles ZP nÁ 48, ZP n° 63 (en partie) et ZP n° 706, les documents disponibles ne 

permettent pas de déterminer avec certitude si elles sont ou non incluses dans le périmètre de la ZAC et 

de la DUP. 

Enfin, la commune dôAllaire indique dans la notice explicative que la parcelle ZP nÁ 251, class®e en 

zone naturelle au PLU ï où les constructions sont par principe interdites ï , ne sera pas acquise pour la 

ZAC de la Bande du Moulin. Son inclusion dans le périmètre est justifiée par sa mise en valeur, qui 

contribuerait à atteindre les objectifs de préservation des haies bocagères du projet. En revanche, la 

parcelle ZP n° 250, voisine et présentant des caractéristiques similaires (non construite, en zone N), en 

a été exclue. 

Dans son procès-verbal de synth¯se, le commissaire enqu°teur interroge lôinclusion des chemins entre, 

la ZAC et le Chemin du Clos dôune part, la ZAC et le village de Trouesnel dôautre part, dans le périmètre 

de la ZAC et de la DUP, leur vocation, ainsi que la localisation et la propriété des parcelles ZP n° 212p, 

ZP n° 48, ZP n° 63 et ZP n° 706. Il demande également des précisions sur la « mise en valeur » de la 

parcelle ZP nÁ 251, les raisons de lôexclusion de la parcelle ZP nÁ 250, et sollicite un plan p®rim®tral 

actualisé de la ZAC et de la DUP. 

Dans son m®moire en r®ponse, la commune dôAllaire confirme que les chemins entre, la ZAC et le 

chemin du Clos dôune part, la ZAC et le village de Trouesnel dôautre part, sont bien inclus dans le 

périmètre de la ZAC et de la DUP, avec pour vocation de préserver la cohérence du projet et de permettre 

la création de liaisons douces piétonnes et cyclables (notamment vers le village du Haut-Four, 

éventuellement via une passerelle sur pilotis). Les parcelles ZP n° 48, ZP n° 63 (en partie) et ZP n° 706 

sont propriété communale et incluses dans le périmètre. La parcelle ZP n° 251, boisée et classée en zone 

naturelle (N), est maintenue dans le périmètre pour sa mise en valeur écologique sans acquisition ni 

urbanisation. En revanche, la parcelle ZP n° 250 est exclue du périmètre. Enfin, la commune joint un 

plan périmétral actualisé (Annexe 5). 

Appréciation du commissaire enquêteur : 

Sôagissant des cheminements doux, le commissaire enqu°teur rel¯ve une divergence entre le sch®ma 

pr®sent® dans le m®moire en r®ponse et celui de lô®tude dôimpact actualis®e (illustration nÁ 60). Si le 

cheminement entre le Chemin du Clos et la ZAC y figure bien dans les deux cas, en revanche, celui qui 

relie la ZAC vers un cheminement pi®ton envisag® conform®ment ¨ lôemplacement r®serv® nÁ 2 du PLU 

en empruntant la parcelle ZP nÁ 251 nôappara´t que sur lôun des deux documents. Par ailleurs, le 

cheminement reliant la ZAC au village de Trouesnel est absent des deux schémas. 

Pour ce qui concerne les parcelles ZP n° 48, ZP n° 63 (en partie) et ZP n° 706, le commissaire enquêteur 
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prend acte des éclaircissements apportés par la commune. Il en va de même pour la parcelle ZP n° 250. 

Concernant la parcelle ZP n° 251, le commissaire enquêteur relève que la commune réitère ses 

explications quant à son inclusion dans le périmètre de la DUP, en invoquant sa « mise en valeur », sans 

préciser davantage en quoi celle-ci consiste concrètement. Il note cependant que la commune avance un 

nouvel argument : lô®ventuelle instauration dôune servitude sur cette parcelle pour un passage vers un 

cheminement pi®ton envisag® conform®ment ¨ lôemplacement r®serv® nÁ 2 du PLU. 

En ce qui a trait ¨ la parcelle ZP nÁ 212p, la notice explicative (p. 29) mentionne quôelle a ®t® acquise 

par la commune, alors quôil appara´t quôelle appartient en r®alit® ¨ un propri®taire priv®. Cette parcelle 

nôest par ailleurs pas abord®e dans le chapitre 3.2 de la notice explicative, qui traite de la nécessité de 

recourir ¨ lôexpropriation. 

Enfin, concernant le plan périmétral joint en annexe 5 du mémoire en réponse, le commissaire enquêteur 

constate que la composition cadastrale nôy est pas indiqu®e, que le sch®ma repose sur le cadastre de 

2008, et surtout, que le cheminement entre le Chemin du Clos et lô®co-hameau nôest pas int®gr® dans le 

périmètre de la DUP, ce qui semble en contradiction avec les précisions fournies par la commune sur ce 

point. 

Aménagement de la ZAC et de ses abords 

La contribution C01, ®manant dôun résidant du chemin du jardin de la Perrière ï en dehors du périmètre 

de la ZAC mais à proximité immédiate ï souligne lôimportance de la dimension environnementale du 

projet, jugée insuffisamment prise en compte dans les premières tranches. Elle pointe le déséquilibre 

entre la raret® des arbres et la profusion des cl¹tures, et sôinterroge sur la possibilit® dôimposer des 

clôtures végétales dans le règlement de lotissement. Enfin, elle d®plore lôabsence de terrains collectifs, 

tels que des terrains de boules ou de jeu, qui pourraient favoriser les échanges entre habitants. 

De son côté, la contribution C02, ®manant dôhabitants r®sidant chemin du Clos ï en dehors du périmètre 

de la ZAC mais à proximité immédiate ï rel¯ve que plusieurs habitations ¨ lôentr®e de cette voie ont pu 

°tre raccord®es au r®seau dôassainissement collectif lors des travaux de la tranche 3 de la ZAC. Elle 

exprime le souhait que soit ®tudi® le raccordement des huit derni¯res maisons de lôimpasse ¨ ce m°me 

r®seau. Elle propose ®galement la cr®ation dôun r®seau dôeaux pluviales chemin du Clos, afin de le 

connecter à celui du futur lotissement. Par ailleurs, elle signale lôinsuffisance de lô®clairage public dans 

cette rue, o½ un seul point lumineux est actuellement en service, et sugg¯re lôajout dôun ou deux points 

supplémentaires pour améliorer la sécurité nocturne. Enfin, elle demande une réfection complète de la 

chauss®e, aujourdôhui tr¯s d®grad®e, une fois les travaux termin®s, rappelant que son entretien a ®t® 

assur® jusquô¨ pr®sent par les riverains. 

Enfin, les contributions C04 et C05 attirent l'attention sur une sous-estimation éventuelle de lôemprise 

de la zone humide situ®e ¨ lôouest du projet. Elles précisent en particulier que la parcelle ZP n° 383, 

prévue pour accueillir un éco-hameau et travers®e par un foss® dô®coulement des eaux du Quip, pr®sente 

un degr® dôhumidit® marqu® : entre mi-octobre et début mai, elle devient marécageuse, et sa partie basse 

subit des inondations récurrentes en hiver. Selon ces contributions, cette situation interroge sur la 

faisabilit® des constructions et sur lôimpact dôun am®nagement dans ce secteur. 

Dans son procès-verbal de synthèse, le commissaire enquêteur interroge la position de la commune 

dôAllaire sur les contributions C01, C02 et les craintes li®es ¨ lôam®nagement de lô®co-hameau sur la 

parcelle ZP n° 383. 

Dans son m®moire en r®ponse, la commune dôAllaire pr®cise quôelle renforce les cl¹tures v®g®tales et 

naturelles tout en intégrant des espaces de convivialité pour répondre à la contribution C01. Concernant 

la contribution C02, elle exclut un r®seau dôeaux pluviales pour le chemin du Clos mais étudiera un 

raccordement vers un cours dôeau, tandis que les autres demandes seront trait®es dans le cadre de la 

programmation communale. Pour lô®co-hameau sur la parcelle ZP n° 383, la zone humide est exclue de 

lôurbanisation, et une étude technique sera menée avant la tranche concernée, avec des constructions et 

voiries éloignées pour préserver cet espace naturel. 

Appréciation du commissaire enquêteur : 

Le commissaire enquêteur prend acte des éclaircissements détaillés apportés par la commune. 
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Préservation de la biodiversité 

Dans son avis, la CLE du SAGE Vilaine rel¯ve que lô®tude dôimpact mentionne la pr®sence d'esp¯ces 

invasives ï laurier cerise, laurier sauce, vergerette du Canada, érable sycomore et bident feuillu ï et 

préconise leur suppression par abattage et export, tout en soulignant que le dossier ne garantit pas 

explicitement la réalisation effective de cette mesure. Elle recommande que le porteur de projet prévoie 

explicitement l'arrachage des espèces invasives. 

Par ailleurs, les contributions C04 et C05 mettent en avant la richesse écologique de la parcelle 

ZP n° 383, destinée à accueillir un éco-hameau. Cette zone, où de nombreuses espèces ont été observées, 

abrite en effet une grande diversité faunistique et floristique. La contribution C04 propose, à cet égard, 

de transformer cette parcelle en parc naturel, en valorisant ses points dôeau et ses espaces ombrag®s, afin 

dôen faire un lieu de fra´cheur et de d®tente. La contribution C05, quant ¨ elle, signale des lacunes dans 

lôinventaire des arbres remarquables (ch°nes, ch©taigniers, sureaux) et mentionne la pr®sence dôun 

verger (pommiers, p°chers) ainsi que dôun mur en pierres abritant plusieurs esp¯ces. 

Enfin, lô®tude dôimpact indique que le projet de la ZAC de la Bande du Moulin prévoit la préservation 

de la majorité des éléments remarquables constituant des supports de biodiversité, tels que les zones 

humides, les cours dôeau, le r®seau bocager ou encore un muret en pierres. Deux exceptions sont 

cependant à noter : la suppression de la haie identifiée comme haie n° 4, ̈  lôouest du site, et lôouverture 

dôune br¯che dans la haie nÁ 6 pour aménager un acc¯s ¨ lô®co-hameau, même si des mesures correctives 

sont prévues, comme la plantation de 50 arbres ou la création de gîtes pour la faune. 

Dans son procès-verbal de synthèse, le commissaire enquêteur interroge la prise en compte par la 

commune dôAllaire de la recommandation de la CLE du SAGE Vilaine sur la suppression des esp¯ces 

invasives, la proposition de transformer la parcelle ZP n° 383 en parc naturel, ainsi que lôimpact sur le 

projet de la pr®servation de la haie nÁ 4 ou de lôabsence de construction sur la parcelle ZP nÁ 383. 

Dans son m®moire en r®ponse, la commune dôAllaire confirme appliquer la recommandation de la CLE 

du SAGE Vilaine en pr®voyant lôarrachage des esp¯ces invasives identifi®es. Elle reconna´t la richesse 

écologique de la parcelle ZP n° 383, dont les zones humides et bocagères seront préservées. La commune 

d®cide de conserver int®gralement la haie nÁ 4, ajustant lôemplacement de trois lots, sans impact 

financier majeur. En revanche, elle maintient le projet dô®co-hameau sur la parcelle ZP n° 383, 

nécessitant des percées dans les haies n° 6 et n° 9, tout en pr®servant plus dôun tiers de la parcelle et en 

plantant 50 arbres en compensation. 

Appréciation du commissaire enquêteur : 

Le commissaire enquêteur prend acte de la confirmation par la commune de la prise en compte de la 

recommandation de la CLE du SAGE Vilaine concernant la suppression des espèces invasives. 

Il relève avec intérêt la proposition de la commune de faire évoluer le projet afin de préserver la haie 

n° 4, quôil estime opportune. 

Sôagissant de lô®co-hameau, il prend acte de la volonté réaffirmée par la commune de conserver cette 

composante du programme. Il comprend les arguments avanc®s, notamment lô®quilibre financier de 

lôop®ration et le fait que le projet pr®serve lôessentiel de la biodiversit® sur cette zone, même si une partie 

de la végétation sera impactée. Il relève par ailleurs que le nombre de logements prévus (17) devra être 

mis à jour dans le dossier, qui en mentionne actuellement 11. 

Eaux usées 

La Commission Locale de lôEau (CLE) du SAGE Vilaine et lôautorit® environnementale soulignent que 

le dossier ne permet pas de v®rifier si la station dô®puration, dont la capacit® nominale est de 3 250 

équivalents-habitants (extensible à 6 400), peut absorber les 750 équivalents-habitants supplémentaires 

générés par la ZAC sans altérer la qualité du milieu récepteur. 

La CLE estime que, si la capacité actuelle suffit, le projet serait compatible avec le SAGE, mais que 

toute extension nécessaire de la station devra être achevée avant le démarrage des travaux de la ZAC. 

Lôautorit® environnementale, quant ¨ elle, recommande de préciser la charge actuelle, la capacité 

restante et les modalit®s dôextension pour garantir que la station pourra traiter les nouveaux effluents 

tout en préservant la qualité des eaux. 
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Dans son m®moire en r®ponse ¨ lôautorit® environnementale, la commune dôAllaire indique que, d¯s sa 

conception, la station d'épuration a été conçue pour pouvoir être doublée et passer ainsi à une capacité 

de traitement de 6 400 équivalents-habitants. Le mémoire en r®ponse ajoute quôen 2024, la station 

dô®puration pr®sentait une charge maximale en entr®e de 3 249 équivalents-habitants 

(Source : assainissement.developpement-durable.gouv.fr, données 2024), soit 51 % de sa capacité 

nominale, et en conclut que lô®quipement en place est en mesure de recevoir les effluents de la future 

opération. 

Or, si la source indiqu®e fait effectivement ®tat dôune charge maximale en entr®e de 3 249 équivalents-

habitants en 2024, la capacité nominale est actuellement de 3 250 équivalents-habitants, et non de 6 400 

équivalents-habitants. 

Dans son procès-verbal de synthèse, le commissaire enquêteur interroge la nécessité de prévoir des 

travaux dôextension de la station dô®puration pour absorber les 750 ®quivalents habitants 

supplémentaires générés par la ZAC, ainsi que le calendrier et les modalités de ces travaux. 

Dans son m®moire en r®ponse, la commune dôAllaire confirme que des travaux dôextension de la station 

dô®puration sont n®cessaires pour absorber les 750 équivalents-habitants supplémentaires. Elle précise 

que la capacité actuelle de la STEP est de 3 250 équivalents-habitants, avec un taux dôutilisation de 

59 %, mais que des problèmes de surcharge hydraulique en période de fortes pluies sont en cours de 

r®solution. Le projet dôextension, sous ma´trise dôouvrage de Redon Agglom®ration, vise ¨ doubler la 

capacité nominale à 6 400 équivalents-habitants. La commune sôengage ¨ conditionner le d®marrage des 

nouvelles tranches de la ZAC à la disponibilité effective de cette capacité de traitement. 

Appréciation du commissaire enquêteur : 

Le commissaire enquêteur prend acte des clarifications de la commune et des démarches engagées vers 

Redon Agglom®ration afin dô®laborer un calendrier de mise en service de lôextension de capacit® de la 

station dô®puration des eaux us®es. 

Incidences du projet sur lôenvironnement 

La contribution C06 estime que lô®tude dôimpact ne permet pas dôappr®cier pleinement les incidences 

du projet sur lôenvironnement. Elle rel¯ve, dôune part, que la version jointe ¨ lôenqu°te publique, 

correspond ¨ une ®tude dôimpact notablement compl®t®e ¨ la suite de lôavis de lôautorit® 

environnementale (une quarantaine de pages sur 146, de nouvelles annexes), sans avoir été à nouveau 

soumise ¨ cette autorit®. Dôautre part, lôauteur de la contribution estime que les carences identifi®es par 

lôautorit® environnementale nôont pas ®t® corrig®es sur le fond. 

Dans son procès-verbal de synthèse, le commissaire enquêteur interroge la position de la commune 

dôAllaire concernant les difficult®s soulev®es dans la contribution C06 ¨ appr®cier pleinement les 

incidences du projet sur lôenvironnement, notamment lôinsuffisance all®gu®e de lô®tude dôimpact et 

lôabsence de nouvelle soumission ¨ lôautorit® environnementale. 

Dans son m®moire en r®ponse, la commune dôAllaire pr®cise quôaucune disposition l®gale nôimpose de 

soumettre ¨ nouveau lôautorit® environnementale apr¯s actualisation de lô®tude dôimpact. Elle affirme 

que les compléments apportés répondent aux points soulev®s par lôautorit® environnementale et 

constituent sa r®ponse ®crite officielle. Concernant les critiques sur lô®tude dôimpact, la commune 

souligne que celle-ci a été renforcée sur la biodiversité, les continuités écologiques, le paysage, les sols 

et le périm¯tre global du projet, avec des mesures dô®vitement, de r®duction et de suivi d®taill®es. Un 

inventaire faune-flore complet a ®galement ®t® r®alis®, et lôavis de la MRAE, a ®t® int®gr® au dossier. 

Appréciation du commissaire enquêteur : 

Le commissaire enquêteur prend acte des éclaircissements fournis par la commune concernant les 

®ventuelles difficult®s ¨ appr®cier pleinement les incidences du projet sur lôenvironnement. 

Estimation sommaire des dépenses 

La contribution C06 indique que, conform®ment ¨ lôarticle R.112-4 du Code de lôexpropriation, le 

dossier soumis ¨ enqu°te publique doit comporter une ç appr®ciation sommaire des d®penses è, lôobjectif 

étant de permettre « à tous les intéressés de s'assurer que ces travaux ou ouvrages, compte tenu de leur 
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coût réel total, tel qu'il peut être raisonnablement apprécié à l'époque de l'enquête, ont un caractère 

d'utilité publique ».  

Elle pr®cise quôen lôesp¯ce, si le dossier soumis ¨ enqu°te publique comporte bien une appr®ciation 

sommaire de d®penses, ®voquant un montant total de 4.911.817,07 ú et dissocie le co¾t des acquisitions 

déjà réalisées et des acquisitions à réaliser, il se borne ¨ faire ®tat dôun co¾t global de travaux de 

3.552.924,51 ú HT sans faire aucune distinction entre les travaux r®alis®s et les travaux restant ¨ engager.  

Elle estime que cette absence de dissociation ne permet pas dôappr®hender la r®alit® des co¾ts d®j¨ 

engag®s et des co¾ts restant ¨ assumer dans le cadre de lôam®nagement de la zone. En dôautres termes, 

que la lecture du tableau ne permet pas de comprendre le niveau dôengagement financier g®n®r® par la 

collectivit® dans le cadre des travaux ¨ mener ; et quôelle ne permet pas donc dôappr®cier, du point de 

vue financier, lôopportunit® de lôexpropriation. 

Dans son procès-verbal de synthèse, le commissaire enquêteur demande si la commune d'Allaire 

envisage de pr®ciser la r®partition des co¾ts entre travaux r®alis®s ou si elle consid¯re que lôestimation 

actuelle est suffisante pour ®valuer lôopportunit® du projet. 

Dans son mémoire en réponse, la commune d'Allaire rappelle quôaucune obligation légale n'impose de 

ventiler cette estimation sommaire, et que la jurisprudence confirme la validité de l'estimation globale, 

dès lors qu'elle reflète sincèrement le coût total de l'opération. Elle précise que le dossier soumis à 

enquête publique d®taille d®j¨ un montant total de 4 911 817,07 ú, dissociant le coût des acquisitions 

d®j¨ r®alis®es et des acquisitions ¨ r®aliser, ainsi qu'un co¾t global de travaux de 3 552 924,51 ú HT. 

Appréciation du commissaire enquêteur : 

Le commissaire enquêteur prend acte des éclaircissements fournis par la commune concernant 

lôestimation des d®penses. 

Compatibilit® avec les documents dôurbanisme 

La notice explicative examine la conformité du projet de ZAC de la Bande du Moulin avec le Schéma 

de Cohérence Territoriale (SCoT) de Redon Agglomération, approuvé en 2010. Or, ce schéma a depuis 

fait lôobjet dôune r®vision, et une nouvelle version a ®t® adoptée début 2026. 

Dans son procès-verbal de synthèse, le commissaire enquêteur interroge la compatibilité du projet de 

ZAC de la Bande du Moulin avec le SCoT de Redon Agglomération dans sa version approuvée début 

2026, et notamment le respect de lôenveloppe de consommation dôespaces naturels, agricoles et 

forestiers sur la période 2026-2031. 

Dans son mémoire en réponse, la commune d'Allaire confirme la compatibilité du projet avec le SCoT 

approuv® d®but 2026, tant en termes de dôobjectifs de production de logements, de densit® de logements, 

de taux de logements en renouvellement urbain que de part de logements sociaux. Elle précise que 

lôenveloppe fonci¯re allou®e est respect®e, notamment du fait de la strat®gie de renouvellement urbain 

et de projets de renaturation localisés dans le centre-bourg. 

Appréciation du commissaire enquêteur : 

Le commissaire prend acte de la confirmation apportée par la commune que le programme de logements 

de la ZAC de la Bande du Moulin est conforme au SCoT r®vis®, approuv® au d®but de lôann®e 2026. 

II.2.  Identification des problématiques 

ê la lumi¯re des ®l®ments dôappr®ciation du projet de ZAC de la Bande du Moulin, ainsi que du type 

dôenqu°te publique et de ses sp®cificit®s, les probl®matiques sont pr®sent®es sous forme de questions 

auxquelles les conclusions motiv®es du commissaire enqu°teur sôefforceront de r®pondre afin de former 

un avis global sur le projet : 

- lôenqu°te sôest-elle déroulée dans le respect de la procédure et toutes les mesures nécessaires 

pour informer le public et lui permettre de sôexprimer ont-elles ®t® mises en îuvre ? 

- le projet présente-t-il un caract¯re dôint®r°t g®n®ral ? 

- les expropriations prévues sont-elles nécessaires et proportionnées au regard des objectifs du 
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projet ? 

- quelle est lôincidence du projet sur lôenvironnement et la sant® humaine ? 

- quel est lôimpact socio-économique du projet ? 

- le projet est-il compatible avec les documents dôurbanisme opposables ? 

II.3.  Conclusions motivées 

Lôenqu°te sôest-elle déroulée dans le respect de la procédure et toutes les mesures nécessaires pour 

informer le public et lui permettre de sôexprimer ont-elles ®t® mises en îuvre ? 

Lôenqu°te pr®alable ¨ la d®claration dôutilit® publique du projet de ZAC de la Bande du Moulin est une 

enquête de type « environnementale » réalisée conformément aux dispositions du chapitre III du titre II 

du livre Ier du Code de lôenvironnement. 

Lôorganisation et le d®roulement de cette enqu°te publique ont ®t® conformes aux exigences 

réglementaires, quôelles rel¯vent du Code de lôenvironnement, du Code de lôexpropriation pour cause 

dôutilit® publique ou de lôarrêté du préfet du Morbihan prescrivant son ouverture. 

Lôautorit® environnementale a relev® des insuffisances dans lôinformation du public, notamment du fait 

dôun d®faut dôarticulation de lô®tude dôimpact actualis®e avec les ®tudes dôimpact pr®c®dentes, 

dôillustrations insuffisantes en nombre et en qualité, et surtout en raison des lacunes du résumé non 

technique, tant sur le fond que sur la forme. 

Cependant, lô®tude dôimpact a ®t® profond®ment r®vis®e pour int®grer ses remarques. ê mon sens, le 

dossier final soumis ¨ lôenqu°te ®tait clair, accessible et offrait au public toutes les informations 

nécessaires pour se forger une opinion éclairée sur le projet. 

Les obligations légales de publicité ï par voie de presse, par voie dôaffiches et par voie de publication 

en ligne ï ont été respectées. Aucune mesure compl®mentaire nôa ®t® prise pour amplifier la diffusion, 

sans pour autant expliquer la faible participation, que ce soit aux permanences ou dans les contributions. 

En effet, le registre dématérialisé a connu une fréquentation significative pour une commune de la taille 

dôAllaire, montrant que la publicit® l®gale, et notamment lôaffichage, a rempli son r¹le dôinformation. 

Les mesures prises pour encourager la participation, comme l'organisation de trois permanences ou la 

mise en place d'un registre dématérialisé, ont offert au public toutes les possibilit®s de sôexprimer. De 

plus, la participation limitée a permis des échanges de qualité entre le commissaire enquêteur et les 

quelques participants aux permanences. Quant aux conditions mat®rielles dôaccueil du public ¨ la mairie 

dôAllaire, elles étaient parfaitement adaptées. 

Enfin, la commune dôAllaire a veillé à traiter dans son mémoire en réponse les observations du public, 

des personnes publiques et du commissaire enqu°teur, t®moignant dôune volonté de transparence et 

dôinformation. 

Conclusion : je considère que lôenqu°te sôest déroulée dans le respect de la procédure et que toutes les 

mesures n®cessaires pour informer le public et lui permettre de sôexprimer ont ®t® mises en îuvre.  

Le projet présente-t-il un caract¯re dôint®r°t g®n®ral ? 

Le Sch®ma de Coh®rence Territoriale (SCoT) de Redon Agglom®ration, r®vis® en d®but dôann®e 2026, 

identifie Allaire comme lôun des quatre p¹les dô®quilibre de lôagglom®ration, au sein de son armature 

territoriale. Associée aux bourgs ruraux de Béganne, Saint-Gorgon et Saint-Jacut-les-Pins, la commune 

forme un « territoire de proximité ». 

Dans le cadre de lô®laboration du SCoT, une trajectoire d®mographique a ®t® d®finie pour 

lôagglom®ration, permettant de d®duire les besoins en logements. Les orientations politiques ont alors 

privilégié le développement de la centralité de Redon, mais aussi celui des p¹les dô®quilibre, en 

particulier Allaire et Pipriac. 

Pour Allaire, la croissance démographique est ainsi estimée à 0,6 % par an, ce qui implique, pour 

lôensemble du « territoire de proximité » ï incluant Allaire et les trois bourgs associés ï un besoin de 30 

à 32 logements par an, dont 50 % en renouvellement urbain. 
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Par ailleurs, le diagnostic territorial révèle un déséquilibre structurel : dôun c¹t®, la taille des m®nages 

diminue r®guli¯rement, sous lôeffet du vieillissement et de la d®cohabitation ; de lôautre, le parc 

immobilier reste majoritairement composé de grandes maisons individuelles. Ce constat révèle un autre 

enjeu majeur : non seulement accro´tre lôoffre de logements mais aussi diversifier les typologies de 

logements ï petits et moyens logements, logements sociaux et abordables ï pour mieux répondre aux 

besoins de la population et à la diversité des parcours résidentiels. 

Le projet de ZAC de la Bande du Moulin, qui prévoit la construction de 239 logements ï dont 172 

restent à réaliser au titre des tranches 4 et 5 ï , sôinscrit dans une d®marche de r®ponse aux besoins 

locaux quantitatifs et qualitatifs en logements identifiés par le SCoT et présente en conséquence à mon 

sens un caract¯re ®vident dôint®r°t g®n®ral. 

Ce caractère dôint®r°t g®n®ral sera dôautant plus affirmé que le dossier démontrera la progressivité du 

projet, afin de garantir que la production de logements en extension urbaine reste proportionnée aux 

besoins, sans excès, et sans contredire les objectifs de renouvellement urbain ou de résorption de la 

vacance. De m°me, ce caract¯re dôint®r°t g®n®ral sera dôautant plus affirm® que le programme de 

logements sera explicite en termes dôobjectifs dôune part de production de logements locatifs sociaux et 

le cas échéant de logements en accession abordable, et dôautre part de production de logements de petite 

et moyenne surface. Une recommandation sera formulée en ce sens.    

Conclusion : je considère que le projet pr®sente un caract¯re dôint®r°t g®n®ral.  

Les expropriations prévues sont-elles nécessaires et proportionnées au regard des objectifs du projet ? 

Dans la notice explicative du dossier soumis ¨ enqu°te, la commune dôAllaire a étudié les emprises 

foncières alternatives afin dôévaluer leur capacité à répondre aux objectifs du projet : accroître la capacité 

de logements sur le territoire communal, créer un quartier intégré au centre-ville, garantir une mixité 

sociale et respecter lôenvironnement ainsi que le cadre paysager. 

Les terrains class®s en zone dôurbanisation future (1AU) et faisant lôobjet dôOrientations 

dôAm®nagement et de Programmation dans le plan local dôurbanisme ï tels que Les Perrières 

(OAP n° 1), La Bande Neuve (OAP n° 5), Montgué (OAP n° 8), La Ville Garel (OAP n° 10) ou encore 

La Bande de lôAlouette (OAP nÁ 11) ï ont été analysés. Cependant, ces sites sont soit déjà urbanisés, 

soit en cours dôurbanisation, soit caractérisés par une forte sensibilité environnementale, notamment en 

raison de la présence de zones humides ou dôesp¯ces prot®g®es. Face à ces contraintes, la commune 

dôAllaire a retenu le site de la Bande du Moulin pour son projet, ce site sôimposant comme la seule 

option viable. 

Je souscris à cette conclusion. En effet, il sôagit du seul terrain class® en zone 1AU offrant la surface 

nécessaire pour accueillir le nombre de logements prévus et son emplacement apparaît particulièrement 

opportun au regard de la cartographie de la commune. Situé à seulement 400 m du centre-bourg, ce site 

est constitué de parcelles agricoles enclavées au cîur dôun tissu urbain pavillonnaire. Il permet 

dôint®grer la future ZAC dans la continuit® du b©ti existant, en comblant une dent creuse et en luttant 

ainsi contre le mitage urbain. Enfin, la proximité immédiate des réseaux, notamment celui de 

lôassainissement, ainsi que des axes routiers et des liaisons douces, constituent des atouts majeurs : ils 

permettent non seulement de réduire les coûts du projet, mais aussi de renforcer la centralité du bourg 

et ainsi de répondre aux enjeux climatiques et énergétiques. 

Faute dôalternative permettant dôatteindre les objectifs, notamment au regard du patrimoine foncier 

communal, le choix du site apparaît ainsi parfaitement justifié. 

ê ce stade, la commune a d®j¨ acquis lôessentiel des terrains inclus dans le p®rim¯tre de la ZAC de la 

Bande du Moulin, ̈  lôexception des parcelles ZP n° 208, ZP n° 251 et, comme lôenqu°te lôa mis en 

évidence, de la parcelle ZP n° 212p. 

Je considère que la parcelle ZP n° 208 est indispensable à la réalisation du projet et que son expropriation 

est parfaitement justifiée, du fait de sa surface de 2 hectares et de sa position au sein de la ZAC. Cette 

parcelle de terrain agricole nôest pas réellement cultivée (fauchage une fois par an), sa perte ne met pas 

en péril une exploitation agricole existante, et son expropriation apparaît ainsi proportionné aux objectifs 

du projet. 

Sôagissant de la parcelle ZP n° 251, pour justifier son inclusion dans le périmètre de la déclaration 
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dôutilit® publique, la commune met en avant dans le dossier que sa mise en valeur permettra de concourir 

¨ lôatteinte des objectifs de pr®servation des haies bocag¯res, et dans son mémoire en réponse que 

lôinstauration dôune servitude est envisagée sur cette parcelle pour un passage vers un cheminement 

piéton à réaliser conform®ment ¨ lôemplacement r®serv® nÁ 2 du PLU. Cette parcelle boisée est située 

en zone naturelle et son expropriation ne porterait pas une atteinte exorbitante au droit de propriété. 

Concernant la parcelle ZP n° 212p, sa destination de cheminement doux nôappara´t pas explicitement 

dans le dossier mais la commune indique dans son mémoire en réponse que cette destination demeure 

une option. Son expropriation aurait pour effet de découper en deux parties distinctes la parcelle 

ZP n° 212 ï terrain dôun hectare situ® en zone urbanis®e abritant une ferme ï même si la bande 212p est 

de faible surface, est située dans un petit champ et que son expropriation ne porterait une atteinte 

disproportionn® au droit de propri®t® au regard de la configuration dôensemble du terrain. 

Je considère que les parcelles ZP n° 251et ZP n° 212p sont utiles au projet, que leur expropriation est 

proportionnée aux objectifs du projet, et que cette proportionnalité se trouverait renforcée si leur 

vocation dôaccueil de cheminement doux était r®affirm®e dans le dossier, m°me ¨ titre dôoption ¨ 

confirmer après étude. Une recommandation sera formulée en ce sens. 

Conclusion : je consid¯re que lôexpropriation de la parcelle ZP nÁ 208 est ¨ la fois indispensable et 

proportionnée aux objectifs du projet. Quant aux parcelles ZP n° 251 et ZP n° 212p, leur expropriation 

me semble utile et proportionnée aux mêmes objectifs. Cette proportionnalit® serait dôailleurs renforc®e 

si le dossier réaffirmait explicitement leur vocation à accueillir des cheminements doux, ne serait-ce 

quô¨ titre dôoption ¨ confirmer apr¯s ®tude.  

Quelle est lôincidence du projet sur lôenvironnement et la sant® humaine ? 

Une ®tude dôimpact a ®t® men®e par la commune dôAllaire. Selon cette étude, la ZAC de la Bande du 

Moulin sôinscrit dans une logique de développement urbain maîtrisé en continuité du bourg et prend en 

compte les principaux enjeux environnementaux, notamment ceux liés à la trame bocagère et aux 

milieux humides. Le projet a été ajust® afin dô®viter les secteurs les plus sensibles et dôint®grer des 

mesures adaptées, garantissant ainsi son équilibre général dans une démarche de développement durable. 

En conclusion, après application des mesures prévues, les impacts résiduels sont considérés comme 

« globalement maîtrisés » par la commune. 

Cependant, dans son avis d®lib®r®, lôautorit® environnementale ï la mission r®gionale dôautorit® 

environnementale Bretagne (MRAE de Bretagne) ï, estime quôune ®tude dôimpact plus ®toff®e et plus 

explicite était attendue. De son point de vue, la présentation du projet reste trop succincte, les choix 

dôam®nagement insuffisamment affirm®s et la qualit® dôinformation du public perfectible. Lôautorit® 

environnementale estime que, du fait des lacunes du dossier, lôefficacit® des mesures correctives 

destinées à limiter les incidences du projet sur lôenvironnement sont difficiles ¨ appr®cier. Malgré ces 

difficult®s, lôautorit® environnementale a formulé des observations de fond, saluant notamment les 

dispositions de gestion des eaux pluviales ou sôinterrogeant sur la capacit® de la station dô®puration des 

eaux usées. 

Je prends acte de ces remarques. Néanmoins, je considère que les manquements soulevés par la MRAE 

ont été largement comblés grâce au mémoire en réponse à lôavis de lôautorit® environnementale, ainsi 

quô¨ lô®laboration dôune nouvelle version de lô®tude dôimpact, int®gr®e au dossier soumis ¨ enqu°te. Par 

ailleurs, il est utile de rappeler que ce projet avait d®j¨ fait lôobjet dôune ®valuation environnementale 

lors de la pr®c®dente proc®dure de d®claration dôutilit® publique. ê cette occasion, la MRAE avait jugé 

que les mesures proposées pour limiter les impacts environnementaux étaient « globalement adaptées », 

tout en appelant à des précisions sur certains points. Or, si le projet a évolué depuis, ses grandes 

orientations sont restées identiques. 

Après analyse, je souscris pour ma part globalement aux conclusions de lô®tude dôimpact et ¨ 

lôappréciation portée par la commune dôAllaire. 

En effet, dans son avis, lôautorit® environnementale a identifi® les principaux enjeux suivants : 

lôartificialisation des sols, la pr®servation de la ressource en eau, la pr®servation de la trame ®cologique, 

le maintien de la qualité paysagère et du cadre de vie et la prise en compte des enjeux climatiques et 

énergétiques. 
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Sôagissant de lôartificialisation des sols, le projet entra´ne la conversion de terres agricoles en espaces 

urbanis®s. Bien que des mesures correctives aient ®t® pr®vues pour en limiter lôimpact ï densité de 

logements proche de 30 logements par hectare, réduction des largeurs de voirie, maintien de surfaces en 

pleine terre, stationnements semi-perméables, etc. ï, la consommation dôespaces naturels, agricoles ou 

forestiers reste le principal inconvénient du projet. 

La pr®servation de la ressource en eau constitue un autre d®fi, dôautant plus crucial que le site est situ® 

en t°te de bassin versant de lôArz. Le projet int¯gre une gestion des eaux pluviales fond®e sur 

lôinfiltration ¨ la source, la temporisation et la limitation des débits de pointe. Ces mesures visent à 

att®nuer les effets de lôimperm®abilisation des sols, ¨ pr®server le fonctionnement hydrologique local et 

¨ ®viter toute aggravation des risques dôinondation en aval. Par ailleurs, la question du dimensionnement 

de la station dô®puration est centrale pour limiter la pression sur le milieu r®cepteur. Dans son m®moire 

en réponse au procès-verbal de synthèse, la commune confirme la n®cessit® de travaux dôextension. Leur 

calendrier devra °tre coh®rent avec celui de lôam®nagement des logements et de lôarriv®e des nouveaux 

habitants. Une recommandation sera formulée en ce sens. 

Pour ce qui est de la préservation de la trame écologique, du maintien de la qualité paysagère et du cadre 

de vie, le projet prévoit la conservation de la majorité des éléments remarquables de la trame verte et 

bleue ï zones humides, cours dôeau, r®seau bocager ou encore muret en pierres ï, ¨ lôexception de la 

suppression de la haie nÁ 4 et de lôouverture de br¯ches dans les haies nÁ 6 et 9 pour am®nager les acc¯s 

¨ lô®co-hameau. Des mesures compensatoires sont prévues, comme la plantation de 50 arbres, la création 

dôun corridor ouest-est ou encore lôinstallation de g´tes pour la faune. Dans son m®moire en r®ponse au 

procès-verbal de synthèse, la commune a même proposé une amélioration supplémentaire : modifier 

l®g¯rement lôimplantation des logements pour préserver la haie n° 4. 

Enfin, le choix du site, situé à 400 mètres du centre-bourg et à proximité immédiate des commerces et 

services, ainsi que la cr®ation dôun r®seau de voies favorisant les d®placements doux, renforcent la 

centralité du bourg et permettent une bonne prise en compte des enjeux climatiques et énergétiques. 

Conclusion : je considère que lôincidence du projet sur lôenvironnement et la sant® humaine, bien que 

non neutre, en particulier sur lôartificialisation des sols, demeure maîtrisée et acceptable.  

Quel est lôimpact socio-économique du projet ? 

Comme ®voqu® dans les conclusions sur son caract¯re dôint®r°t g®n®ral, ce projet pr®sente des retomb®es 

positives sur lôoffre de logements. En pr®voyant la construction de 239 logements ï dont 172 restent à 

réaliser dans les tranches 4 et 5 ï, il contribue ¨ lôaccueil de nouveaux m®nages. La diversification de 

lôoffre (logements sociaux, interm®diaires, collectifs, ®co-hameau, etc.) favorise une mixité sociale et 

générationnelle, en répondant aux besoins variés : personnes seules, familles monoparentales, jeunes 

actifs ou s®niors. Une r®ponse adapt®e, alors que le parc immobilier local est aujourdôhui constitué 

majoritairement de grandes maisons individuelles. 

Par ailleurs, la r®alisation de la ZAC devrait stimuler lôactivit® commerciale et artisanale du centre-

bourg. Lôarriv®e de nouveaux habitants renforcera la client¯le des commerces de proximit®, des services 

publics et des équipements existants. Cette vitalité économique prend dôautant plus de sens que la 

commune, d®sign®e comme p¹le dô®quilibre dans le SCoT, a vocation ¨ jouer un r¹le central dans 

lôattractivit® du ç territoire de proximit® è (Allaire, B®ganne, Saint-Gorgon, Saint-Jacut-les-Pins). 

Enfin, le projet sôinscrit dans une d®marche de sobri®t® fonci¯re et de revitalisation du centre-bourg, en 

comblant une dent creuse urbaine. Cette approche limite lô®talement urbain tout en optimisant lôusage 

des réseaux existants (assainissement, voirie, mobilités douces), réduisant ainsi les coûts pour la 

collectivité. La proximité immédiate des services et des axes de circulation encourage une mobilité 

durable (marche, vélo). 

Parmi les effets socio-économiques négatifs, le projet entraîne une réduction des surfaces agricoles, avec 

la consommation dôenviron 6,4 hectares pour les tranches 4 et 5. Cependant, ces surfaces agricoles sont 

constituées de parcelles enclavées dans la trame urbaine. La parcelle ZP n° 208, appartenant à un 

propriétaire privé, nôest pas r®ellement cultiv®e (fauchage une fois par an), et sa perte nôaffecte pas une 

exploitation agricole viable. Les autres terrains agricoles, propriété communale, sont actuellement loués 

¨ des exploitants locaux dans lôattente du projet, et leur perte est sans impact significatif sur leur activité 

économique. 
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Autre effet négatif, le projet génère des atteintes à la propriété privée. Comme évoqué précédemment, 

ces atteintes sont nécessaires et proportionnées au regard des objectifs du projet. Si les indemnisations 

propos®es peuvent faire lôobjet de discussions avec les propriétaires, leur valeur doit aussi être appréciée 

au regard de leur statut en dehors de lôexistence du projet : ces terrains, isol®s et enclav®s, ont une valeur 

®conomique limit®e en lôabsence dôint®gration dans la ZAC. 

Enfin, le coût global de près de 5 Mú est un autre aspect négatif du projet. Le bilan financier prévisionnel, 

bien quô®quilibr®, int¯gre une participation communale (0,7 Mú, dont la moiti® d®j¨ engag®e). Le 

principal risque porte sur les recettes issues de la vente des terrains (3,9 Mú, dont 2,6 Mú pour les 

tranches 4 et 5). Si la demande en lots libres est forte, comme le montrent les tranches 1 à 3, la 

commercialisation des lots destinés aux logements collectifs et intermédiaires présente un risque plus 

marqu®, la recherche dôop®rateurs pouvant sôav®rer complexe. N®anmoins, ce risque reste supportable 

et ne menace pas lô®quilibre financier de la commune (budget de 7,9 Mú en 2025, avec un résultat positif 

de 1,7 Mú). 

Au bilan, les avantages socio-®conomiques du projet lôemportent clairement sur les inconvénients. 

Conclusion : je considère que lôimpact socio-économique du projet est globalement positif.  

Le projet est-il compatible avec les documents dôurbanisme opposables ? 

La commune dôAllaire justifie dans la notice explicative la compatibilit® de son projet de ZAC de la 

Bande du Moulin avec les documents dôurbanisme en vigueur. Elle met en avant le respect des 

orientations du SDAGE Loire-Bretagne et du SAGE Vilaine en préservant les zones humides, en gérant 

durablement les eaux pluviales (noues, bassins de r®tentioné) et en maintenant les continuit®s 

écologiques. 

Elle souligne ®galement que le projet sôaligne sur le Sch®ma R®gional d'Am®nagement, de 

Développement Durable et d'Égalité des Territoires (SRADDET) Bretagne, qui encourage la sobriété 

foncière, la mixité sociale et la protection des trames verte et bleue, ainsi que sur le SCoT Redon 

Agglomération Bretagne Sud, qui prône le renouvellement urbain, une densification maîtrisée 

(12 logements par hectare minimum) et la préservation des espaces naturels. 

Enfin, la commune indique que lôop®ration est conforme au PLH 2024-2030 de Redon Agglomération, 

qui vise une production de 138 logements pour Allaire (dont 28 logements sociaux, soit 20 % de lôoffre 

neuve) et une lutte contre lôartificialisation des sols, ainsi quôau PLU dôAllaire, qui classe le site en zone 

1AU (à urbaniser à court terme) pour la majorité du périmètre, avec une partie en zone N (naturelle) aux 

abords du ruisseau du Quip. Le PLU prévoit une urbanisation dense et mixte dans ce secteur, avec 

lôOrientation dôAm®nagement et de Programmation (OAP) nÁ 2, qui encadre sp®cifiquement la Bande 

du Moulin, tout en intégrant les enjeux paysagers et écologiques. 

Cependant, la notice explicative examine la conformité du projet avec le SCoT de 2010, alors que ce 

schéma a depuis été révisé, avec une nouvelle version adoptée début 2026. Dans son mémoire en réponse 

au procès-verbal de synthèse, la commune a donc complété son analyse en vérifiant la compatibilité 

avec cette version actualisée et conclut également à sa conformité. 

Je partage cette analyse. En effet, les interrogations persistantes, notamment sur la compatibilité avec le 

SAGE Vilaine ï comme le dimensionnement de la station dô®puration pour accueillir les nouveaux 

habitants ou la gestion des espèces invasives ï ont en effet été éclaircies dans le mémoire en réponse de 

la commune. Le dossier pourra être enrichi pour intégrer ces précisions, et une recommandation sera 

émise à cet effet. 

Conclusion : je considère que le projet est compatible avec les documents dôurbanisme opposables.  

II.4.  Avis du commissaire enquêteur 

Lôenqu°te pr®alable ¨ la d®claration dôutilit® publique du projet de ZAC de la Bande du Moulin sôest 

déroulée conformément à la procédure, avec toutes les mesures nécessaires pour informer le public et 

lui permettre de sôexprimer. 

Je considère que ce projet, qui prévoit la construction dôun cabinet m®dical et de 239 logements dont 
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172 restent ¨ r®aliser dans les tranches 4 et 5, r®pond aux besoins de la commune dôAllaire en mati¯re 

de logements, tant quantitatifs que qualitatifs, tels quôidentifi®s par le SCoT de Redon Agglom®ration, 

et pr®sente donc un caract¯re dôint®r°t g®n®ral ind®niable. Il serait toutefois utile dôaffiner le phasage de 

la production des logements et de préciser davantage, dans le dossier, la diversification des types de 

logements proposés. 

Concernant les expropriations prévues, trois parcelles de la ZAC appartiennent à des propriétaires 

priv®s. Lôexpropriation de la parcelle ZP nÁ 208 me semble indispensable et proportionn®e au regard 

des objectifs du projet, tandis que celle des parcelles ZP nÁ 251 et ZP nÁ 212p, bien quôutile et 

proportionn®e, verrait sa l®gitimit® renforc®e si leur vocation dôaccueil de cheminements doux ®tait 

réaffirmée dans le dossier, ne serait-ce quô¨ titre dôoption ¨ confirmer apr¯s ®tude. 

Le projet sôinscrit en coh®rence avec les documents dôurbanisme en vigueur, tels que le SRADDET de 

la r®gion Bretagne, le SCoT et le PLH de Redon Agglom®ration, le PLU dôAllaire, le SDAGE Loire-

Bretagne ou encore le SAGE Vilaine. 

Il offre des avantages majeurs, notamment en renfor­ant lôoffre de logements tout en favorisant, par leur 

diversification, une mixité sociale et générationnelle, répondant ainsi à des besoins variés dans un parc 

immobilier local aujourdôhui domin® par les grandes maisons individuelles. La réalisation de la ZAC 

dynamisera par ailleurs lôactivit® commerciale et artisanale du centre-bourg, gr©ce ¨ lôarriv®e de 

nouveaux habitants qui élargiront la clientèle des commerces de proximité, des services publics et des 

®quipements existants. Enfin, le projet sôinscrit dans une d®marche de sobri®t® fonci¯re et de 

revitalisation du centre-bourg, en comblant une dent creuse urbaine, ce qui limite lô®talement urbain, 

optimise lôusage des r®seaux existants et encourage une mobilité durable. 

Le projet pr®sente ®videmment des inconv®nients. Le principal est lôincidence du projet sur 

lôenvironnement et la sant® humaine, en particulier due à lôartificialisation de sols. Toutefois, je 

consid¯re que, bien que non neutre, lôincidence sur lôenvironnement et la sant® humaine demeure 

maîtrisée et acceptable compte-tenu des mesures correctives retenues. Par ailleurs, la consommation 

dôenviron 6,4 hectares de surfaces agricoles pour les tranches 4 et 5 nôa pas dôimpact significatif sur les 

exploitations concernées. Les atteintes à la propriété privée, bien que réelles, sont nécessaires, 

proportionn®es et feront lôobjet en cas dôexpropriation dôune juste indemnisation. Enfin, si le projet 

génère des coûts et un risque financier pour la commune, celui-ci reste supportable et ne menace pas 

son équilibre budgétaire. 

Les inconvénients, bien que réels, restent limités et en large partie compensés. Aussi, je considère que 

les avantages du projet lôemportent sur ses inconv®nients. 

Au terme dôune enqu°te ayant garanti une information compl¯te du public, et au vu de la finalit® dôint®r°t 

g®n®ral du projet, de lôimpossibilit® pour la commune dôAllaire de le r®aliser sans recourir ¨ 

lôexpropriation, de la proportionnalit® des inconv®nients au regard des avantages et de la compatibilité 

du projet avec les documents dôurbanisme opposables, je consid¯re que le projet de ZAC de la Bande 

du Moulin peut °tre d®clar® dôutilit® publique. 

Jô®mets n®anmoins les recommandations suivantes : 

- recommandation n° 1 : consolider le phasage de la construction des logements dans la ZAC et 

assurer sa coh®rence avec le calendrier des travaux dôextension de capacit® de la station 

dô®puration des eaux us®es dôAllaire ; 

- recommandation n° 2 : préciser le programme de logements, en définissant notamment le 

nombre de logements locatifs sociaux, de logements de petite et moyenne surface, ainsi que, 

le cas échéant, celui des logements en accession abordable ; 

- recommandation n° 3 : ajouter la description des liaisons douces entre dôune part, la ZAC et 

le village de Trouesnel (parcelle ZP n° 212p), et dôautre part entre la ZAC et le cheminement 

piéton prévu dans le cadre de lôemplacement r®serv® nÁ 2 du PLU (parcelle ZP n° 251), même 

¨ titre dôoption ¨ confirmer apr¯s ®tude ; 

- recommandation n° 4 : actualiser le plan p®rim®tral de la d®claration dôutilit® publique en y 

int®grant la liaison douce entre le Chemin du Clos et lô®co-hameau, et y associer la 

composition cadastrale ; 

- recommandation n° 5 : intégrer au dossier final de la proc®dure de d®claration dôutilit® 

publique et au dossier de réalisation de la ZAC de la Bande du Moulin les précisions apportées 
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dans le mémoire en réponse, tant pour la description du projet (évolution du plan 

dôam®nagement, préservation de la haie n° 4, nombre de logements de lôéco-hameau, etc.) que 

pour sa justification (compatibilité avec le SCoT révisé en 2026, le SAGE Vilaine, etc.). 

En conclusion, jô®mets un AVIS FAVORABLE  à la d®claration dôutilit® publique du projet de Zone 

dôAménagement Concerté de la Bande du Moulin sur le territoire de la commune dôAllaire. 

 

* * *  
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III.  VOLET PARCELLAIRE ï PROCÈS-VERBAL DES OPÉRATIONS ET AVIS  

III.1.  Plan et état parcellaire initiaux  

Le présent paragraphe synthétise les informations relatives au volet parcellaire figurant dans le dossier 

soumis à enquête. 

Plan parcellaire 

Lôunique parcelle objet de lôenqu°te parcellaire, ¨ savoir la parcelle cadastr®e ZP nÁ 208, est représentée 

en tirets rouges gras dans le plan parcellaire du dossier soumis à enquête. 

 

Figure n° 1 : Plan parcellaire
Source : Dossier soumis à enquête 

État parcellaire 

Lô®tat parcellaire initial, avant enqu°te, figurant dans le dossier soumis à enquête, est synthétisé dans le 

tableau ci-dessous. 

Référence 

cadastrale 
Nature Surface Propriétaire  

ZP n° 208 Terres 20 000 m2 M. NOURY Raymond Alfred Marie 

Tableau n° 1 : État parcellaire 
Source : Dossier soumis à enquête 

ZP n° 208 
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III.2.  Déroulement et bilan de lôenqu°te parcellaire 

Avant lôenqu°te 

Les modalités de d®roulement de lôenqu°te (organisation, publicit®, mise ¨ disposition du dossier, 

période de lôenqu°te, etcé) sont décrites au paragraphe I.3 D®roulement de lôenqu°te. 

Concernant la publicité, en complément des mesures de publicité collective ï par voie de presse, par 

voie dôaffiches et par voie de publication en ligne ï , une notification individuelle du dépôt du dossier 

en mairie a été envoyée au propriétaire de la parcelle ZP n° 208, par lettre recommandée avec demande 

dôavis de r®ception, expédiée le 10 avril 2026. 

Cette lettre ï envoyée ̈  une date permettant au propri®taire de disposer dôau moins quinze jours 

consécutifs pour faire connaître ses observations au commissaire enquêteur ï est jointe en annexe 2. 

Lôarr°t® prescrivant lôouverture de lôenqu°te, lôavis dôenqu°te, le plan parcellaire, lô®tat parcellaire ainsi 

quôun formulaire relatif ¨ lôidentit® du propri®taire à renseigner ont été joints à cette lettre. 

La preuve de d®p¹t, dat®e du 10 avril 2026, ainsi que lôavis de r®ception, dat® du 14 avril 2026, figurent 

également en annexe 2. 

Pendant lôenqu°te 

Le seul propri®taire figurant sur lô®tat parcellaire sôest rendu ¨ lôune des permanences. Il a d®pos® une 

contribution sur le registre dôenqu°te parcellaire papier, accompagn®e dôun courrier. Il a réitéré sa 

contribution par courriel. Le courrier est sign® du propri®taire identifi® dans lô®tat parcellaire et de son 

épouse, se présentant comme les propriétaires de la parcelle ZP n° 208. 

Dans cette contribution, ils indiquent rester ouverts ¨ la cession de leur terrain. Ils d®noncent lôabsence 

de v®ritable n®gociation amiable, soulignant quôune offre d®finitive leur a ®t® transmise en janvier 2025 

sans aucune concertation préalable, alors quôun engagement en ce sens avait ®t® pris lors dôun rendez-

vous avec le maire et ses adjoints en octobre 2021. Ils jugent par ailleurs le prix proposé déconnecté de 

la r®alit® ®conomique, car identique ¨ celui de 2008, sans tenir compte de lôinflation ni de lô®volution 

du marché local, alors que la commune a, elle, augmenté les prix de revente des lots dans la même zone. 

Ils relèvent enfin que la superficie exacte de leur parcelle est de 20 201 m² et non de 20 000 m², 

sôappuyant sur un document joint ¨ leur contribution. En conclusion, ils r®affirment leur volont® de c®der 

leur bien, à condition que le prix reflète la valeur réelle du marché en 2026. 

Par ailleurs, le conseil du propriétaire dont la parcelle figure sur lô®tat parcellaire a déposé une 

contribution sur le registre dématérialisé. Celle-ci aborde à la fois le volet DUP et le volet parcellaire de 

lôenqu°te. Les ®l®ments relatifs au volet DUP sont développés au paragraphe II  VOLET 

DUP - CONCLUSIONS MOTIVÉES ET AVIS. 

Sôagissant du volet parcellaire, le conseil du propriétaire regrette que la commune dôAllaire ait engag® 

une proc®dure lourde dôexpropriation, alors que son client nôa jamais refus® de vendre son terrain, mais 

conteste simplement les conditions proposées, en particulier le prix de 121 000 ú, qui, selon lui, ne 

refl¯te ni les sp®cificit®s du terrain ni lô®volution du march® foncier. Il pr®cise ®galement que la 

contenance de la parcelle est de 20 201 m², et non de 20 000 m², comme indiqué dans le dossier. 

Apr¯s lôenqu°te 

Au terme de lôenqu°te et avant dôen dresser le bilan, le commissaire enquêteur a transmis à la commune 

dôAllaire dans son procès-verbal de synthèse figurant en annexe 3 et daté du 4 juin 2026 un bilan de la 

participation du public, communiqué le contenu des contributions et posé des questions. 

La commune dôAllaire a fourni ses éléments de réponse dans le mémoire figurant en annexe 4 le 19 juin 

2026. 

Les questions du commissaire enquêteur, les réponses de la commune dôAllaire ainsi que lôappr®ciation 

du commissaire enquêteur sont présentées ci-dessous. 

Question du commissaire enquêteur : 

Dans la notification individuelle du dépôt du dossier en mairie envoyée au propriétaire de la parcelle 

ZP n° 208 par lettre recommand®e avec demande dôavis de r®ception, un formulaire relatif ¨ lôidentit® 

du propri®taire ®tait joint, ¨ renseigner et ¨ retourner ¨ la commune dôAllaire. Pouvez-vous confirmer 
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que le formulaire a ®t® retourn® renseign® et pr®ciser sôil confirme lôidentit® du propri®taire ? 

Réponse de la commune dôAllaire : 

Le formulaire d'identité joint à la notification individuelle a bien été retourné par les propriétaires de 

la parcelle ZP n° 208. Ce formulaire présente cependant deux imperfections formelles : le propriétaire 

n'a pas inscrit son nom et prénom dans la bonne rubrique (il a renseigné la case « conjoint » à la place), 

et il n'a pas signé le formulaire.  

Ces imperfections ne remettent pas en cause la validité de l'état parcellaire, pour trois raisons 

concordantes : 

- Sur le fond : l'acte authentique de propriété en date du 24 octobre 1981, document de premier 

rang dans la hiérarchie des sources de l'état parcellaire, établit de manière irréfragable la 

qualité du propriétaire (M. Raymond Noury). L'administration se fonde sur cet acte pour 

établir l'état parcellaire exact. 

- Sur la proc®dure : M. Noury sôest vu notifier le d®p¹t du dossier dôenqu°te parcellaire en 
mairie par courrier du 10 avril 2026, a particip® ¨ l'enqu°te publique comme ¨ lôenqu°te 

parcellaire et est parfaitement identifié par son titre. 

- Sur la pratique : si cela est jugé nécessaire, la commune peut solliciter un formulaire corrigé 

et signé de M. Noury, ou joindre la copie de l'acte authentique en mentionnant expressément 

que c'est sur ce fondement que l'état parcellaire a été établi. 

Question du commissaire enquêteur : 

La parcelle ZP n° 208 peut °tre acquise soit par voie amiable, soit par voie dôexpropriation. Quel est 

lô®tat dôavancement des discussions amiables avec le propri®taire ? 

Réponse de la commune dôAllaire : 

Des démarches amiables ont été engagées par la commune : plusieurs courriers ont été adressés à M. 

et Mme Noury en vue d'ouvrir la négociation. Pendant l'enquête publique, la commune a relancé par 

courrier en demandant explicitement au propriétaire, M. Noury, de formuler un prix.  

À ce jour, aucune proposition chiffrée n'a été transmise par M. Noury, ni directement, ni via son conseil. 

La commune réaffirme qu'elle reste ouverte à une négociation amiable : toute offre de prix sera 

examinée « avec bienveillance » et présentée en commission ou bureau municipal.   

Question du commissaire enquêteur : 

Comment la commune dôAllaire a-t-elle d®termin® le montant de lôoffre re­ue par le propri®taire en 

janvier 2025, et ce montant est-il toujours valable aujourdôhui ? 

Réponse de la commune dôAllaire : 

L'offre amiable de janvier 2025 a été fixée à partir de deux références complémentaires, conformément 

au droit de l'expropriation.  

Consultation obligatoire de la Direction de l'Immobilier de l'État (DIE). (Annexe 9) ï Mise à jour 

Pour une collectivité engagée dans une procédure d'expropriation, la saisine préalable de la DIE est 

une obligation légale avant toute offre amiable. La commune a donc sollicité la DIE, qui a estimé le 

bien ¨ 5 ú/mĮ. Cette estimation, actualis®e ¨ la date de saisine, repose sur l'analyse du marché foncier 

local en secteur 1AU et de transactions comparables récentes. Cet avis reste indicatif mais constitue un 

repère objectif émanant d'un service spécialisé de l'État.  

Méthode par comparaison. 

L'offre a été vérifiée par comparaison avec des ventes récentes de terrains situés sur la commune :  

- Acquisition du foncier de La Bouletterie, en zone 1AU, située à moins de 300 mètres de la 

Place de l'£glise : 5 ú/mĮ, intervenue il y a moins de deux ans ; 

- Acquisition communale en zone UL, situ®e ¨ 400 m¯tres de la Place de l'£glise : 3,20 ú/mĮ. 
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Validité actuelle de l'offre. 

La commune a sollicité une nouvelle évaluation de la DIE en mai 2026. Cette nouvelle évaluation 

maintient le même montant et produit deux effets essentiels : elle régularise la validité temporelle de 

l'estimation en la renouvelant à une date récente ; et elle confirme la stabilité du marché foncier local 

ð la reconduction du même montant entre janvier 2025 et mai 2026 atteste qu'aucune évolution 

significative des valeurs foncières n'a affecté la parcelle sur cette période.  

L'offre de 5 ú/mĮ transmise en janvier 2025 est donc valable et maintenue au jour du pr®sent m®moire. 

Le Conseil d'État a par ailleurs jugé qu'une nouvelle saisine formelle des Domaines n'est pas nécessaire 

(CE, 3 février 2016, n° 387140).  

Il est rappel® que, devant le juge de l'expropriation, la date de r®f®rence sôagissant dôun bien soumis en 

périmètre de droit de préemption urbain, la date à laquelle est devenu opposable aux tiers le plus récent 

des actes approuvant, révisant ou modifiant le plan local d'urbanisme (article L. 213-4, a) alinéa 6, du 

code de lôurbanisme)  se distingue de la date d'®valuation de la valeur, qui est celle de la d®cision du 

juge de première instance (article L. 322-2, alin®a 1er, du code de lôexpropriation pour cause dôutilit® 

publique ; Cass. civ. 3ème, 28 octobre 1980, n° 79-70.447). La double confirmation par la DIE du même 

montant à seize mois d'intervalle démontre la robustesse de l'offre sur l'ensemble de cette période. 

Question du commissaire enquêteur : 

Quelle est la position de la commune dôAllaire sur la contenance de la parcelle ZP nÁ 208 ? 

Réponse de la commune dôAllaire : 

La commune relève l'existence d'un écart de 201 m² entre la contenance cadastrale de la parcelle ZP 

n° 208 portant au plan cadastral ð soit 20 000 m² ð et la surface alléguée par M. Noury de 20 201 m². 

La surface de 20 000 mĮ r®sulte tant du cadastre que des avis de la direction de lôimmobilier de lôEtat 

et du plan parcellaire établi par le géomètre désigné. 

Il est dôailleurs pr®cis® que cette surface correspond ¨ celle mentionn®e lors de lôenqu°te parcellaire 

r®alis®e du 23 mai au 23 juin 2012, sans que le propri®taire nôait formul® dôobservation sur ce point ¨ 

cette date, et que lôordonnance dôexpropriation n° 12/00019 du 10 janvier 2013 mentionnait cette même 

surface.   

En tout état de cause, cet écart, qui représente moins de 1 % de la surface totale, ne constitue pas un 

vice de procédure de nature à entacher d'illégalité la DUP ou l'arrêté de cessibilité. 

Sur le plan réglementaire, l'article R. 131-3 du Code de l'expropriation exige que l'état parcellaire 

comprenne la superficie des parcelles concernées telle qu'elle résulte des données cadastrales.  

Sur le plan jurisprudentiel, la commune souligne plusieurs décisions concordantes : 

- La Cour de cassation a jugé qu'un désaccord sur la superficie exacte des terrains expropriés 

ne fait pas obstacle à l'expropriation des parcelles dont l'identité n'est pas contestée (Cass. 

civ. 3ème, 11 juin 1965, n° 62-70.220) ; 

- Une erreur de contenance de 50 m² dans le plan parcellaire n'est pas de nature à vicier la 

procédure d'expropriation (Cass. civ. 3ème, 3 déc. 1970, n° 69-70.279) ; 

- Le Conseil d'État a confirmé qu'une erreur matérielle sur la contenance figurant dans l'état 

parcellaire annexé à un arrêté de cessibilité n'en entache pas l'illégalité si les indications 

fournies permettent aux propriétaires d'identifier la parcelle (CE, 4 mars 1994, n° 116724). 

Il ressort par ailleurs sans ambig¿it® du plan parcellaire et de lô®tat parcellaire que la d®claration de 

cessibilit® est demand®e pour lôensemble de la parcelle ZP nÁ 208, de sorte que le bien en cause est 

clairement identifié. 

En conclusion, la discordance de 201 m² entre la superficie cadastrale et la superficie réelle n'affecte 

pas la régularité de la procédure. 

Appréciation du commissaire enquêteur : 

Concernant lôidentit® du propri®taire, le commissaire enqu°teur rel¯ve que M. Noury a rempli ses 

obligations en fournissant les informations relatives ¨ son identit® et en indiquant dô®ventuels ayants 
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droit, en complétant et en retournant le formulaire qui lui avait été transmis lors de la notification du 

d®p¹t du dossier en mairie par lôexpropriant. Bien quôil ait sign® ce formulaire, le d®clarant nôa pas 

rempli la rubrique « nom et prénom ». Malgré cette omission, le commissaire enqu°teur estime quôil ne 

subsiste pas de doute s®rieux quant ¨ lôidentit® du propri®taire de la parcelle ZP nÁ 208. En tout ®tat de 

cause, lôenqu°te nôa pas r®v®l® dô®l®ment nouveau de nature ¨ remettre en cause lô®tat parcellaire initial. 

Par ailleurs, le commissaire enquêteur note que, dans le formulaire, le propriétaire précise que la parcelle 

nôest pas lou®e et quôil nôexiste donc aucun autre ayant droit ¨ indemniser en dehors de lui-même. 

Sôagissant de lôacquisition ¨ lôamiable, le commissaire enqu°teur se r®jouit que cette solution soit 

toujours envisagée et encourage les deux parties à poursuivre les négociations par le biais de contacts 

directs. Une recommandation sera dôailleurs formul®e en ce sens. 

En ce qui concerne la contenance de la parcelle, le commissaire enquêteur souligne que le document 

produit par le propriétaire, qui mentionne une superficie de 20 201 m², contient une contradiction, car il 

indique également une surface cadastrale de 20 000 m². Le commissaire enquêteur note que la 

consultation du cadastre en ligne fait ®tat dôune contenance de 20 000 m². 

Quant au montant de lôoffre pr®sent®e par la commune dôAllaire en janvier 2025, le commissaire 

enquêteur observe que celui-ci repose sur une évaluation des Domaines, dont la validité a été confirmée 

en mai 2026. Cette offre inclut une majoration pour al®as divers dôun montant de 10 000 euros, soit 

10 % de la valeur vénale estimée du bien, susceptible de couvrir notamment un éventuel écart 

dôappr®ciation de 1 % sur la contenance de la parcelle. 

Bilan de lôenqu°te 

En synth¯se, lôenqu°te a permis : 

- de confirmer lôidentit® du propri®taire de la parcelle ZP nÁ 208, ou à tout le moins de ne pas 

lôinfirmer ; 

- de confirmer lôadresse postale du propri®taire de la parcelle ZP nÁ 208  ; 

- de déterminer que la parcelle ZP n° 208 nôest pas lou®e et quôen cons®quence il nôexiste pas 

dôautre ayant-droit à indemnité. 

III.3.  Avis du commissaire enquêteur 

Après avoir : 

- constat® que le dossier dôenqu°te parcellaire est complet, quôil comprend en particulier un plan 
parcellaire permettant dôidentifier les terrains concern®s et la liste des propri®taires ; 

- vérifié que la parcelle ZP n° 208 figurant sur plan parcellaire du dossier dôenqu°te est bien 

comprise en totalité dans le périmètre du projet de ZAC de la Bande du Moulin objet de la 

procédure de déclaration dôutilit® publique ; 

- constat® quôun avis dôenqu°te d®crivant les modalit®s de la pr®sente enqu°te parcellaire a ®t® 
port® ¨ la connaissance du public par voie de presse, par voie dôaffiches et par voie de 

publication sur le site de lôautorit® organisatrice ï les services de lô£tat dans le Morbihan ï sur 

le site de la commune dôAllaire ainsi que sur le registre d®mat®rialis® ; 

- v®rifi® que le propri®taire identifi® dans lô®tat parcellaire initial a bien été notifié 

individuellement du d®p¹t du dossier dôenqu°te ¨ la mairie dôAllaire et en a accusé réception ; 

- constat® que le dossier dôenqu°te a bien ®t® mis ¨ la disposition du propriétaire et plus 

généralement du public en version papier et en version numérique pendant toute la durée de 

lôenqu°te ; 

- tenu trois permanences pr®vues par lôarr°t® pr®fectoral prescrivant lôouverture de lôenqu°te 

parcellaire, afin dôassurer la meilleure information du propriétaire et du public ; 

- ®chang® avec le propri®taire ¨ lôoccasion dôune des permanences ; 

- analysé les contributions du propriétaire et de son conseil ; 

- pos® des questions ¨ la commune dôAllaire par lôinterm®diaire du proc¯s-verbal de synthèse ; 

- analys® le m®moire en r®ponse de la commune dôAllaire et ses annexes comprenant notamment 

le formulaire retourn® par le propri®taire et lô®valuation des Domaines ; 
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- effectu® le bilan de lôenqu°te parcellaire ; 

- rédigé le présent procès-verbal des opérations et avis du commissaire enquêteur ; 

jôestime que : 

- lôenqu°te parcellaire a ®t® conduite dans des conditions respectant les modalit®s pr®vues par 
le code de lôexpropriation pour cause dôutilit® publique et par lôarr°t® pr®fectoral prescrivant 

lôouverture de lôenqu°te ; 

- la cession de la parcelle mentionn®e dans le dossier dôenqu°te parcellaire, ¨ savoir la parcelle 

ZP n° 208, constituant « lôemprise des ouvrages projet®s », est nécessaire à la réalisation du 

projet de ZAC de la Bande du Moulin, tel quôil r®sulte de la proc®dure de d®claration dôutilit® 

publique ; 

et je recommande que la commune dôAllaire poursuive la n®gociation amiable avec le propri®taire par 

des contacts directs. 

 

En conclusion, jô®mets un AVIS FAVORABLE  sur lôemprise des ouvrages projet®s. 

* * *  
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Le 26 juin 2026, le commissaire enquêteur transmet son rapport et ses conclusions motivées par 

messagerie au pr®fet du Morbihan, dans un d®lai de trente jours apr¯s la fin de lôenqu°te. Il lui adresse 

également par courrier une version papier du rapport des conclusions motiv®es, le registre dôenqu°te 

publique et le registre dôenqu°te parcellaire. Par ailleurs, le commissaire enqu°teur transmet une copie 

du rapport et des conclusions motivées au tribunal administratif de Rennes. 

 

 

Fait à Baden, le 26 juin 2026 

 

Olivier Catherine 

Commissaire enquêteur 
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ANNEXE 1 Publicité collective 

Publicité par voie de presse 

Publication de lôavis dôenqu°te dans deux journaux r®gionaux ou locaux diffus®s dans le d®partement 

 

1er avis : Ouest-France du samedi 11 avril 2026 
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1er avis - rectificatif : Ouest-France du mardi 14 avril 2026 
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1er avis : Le Télégramme du samedi 11 avril 2026 
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1er avis - rectificatif : Le Télégramme du mardi 14 avril 2026 
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2nd avis : Ouest-France du mercredi 29 avril 2026 

 

 






















































